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1. Objectif 

Le ministère de la Défense nationale (MDN) souhaite établir un marché pour le maintien du soutien en 
service (SES) du système de simulation d’effets d’arme (SEA). L’entrepreneur chargé du soutien en 
service sera responsable des activités d’entrepôt, de la gestion de site, de la maintenance de niveau un 
de l’équipement de SEA, de l’équipement et du déséquipement des soldats et des véhicules, des 
briefings des soldats et du soutien aux opérations d’exercice. Le contrat proposé doit s’étendre sur une 
période de six ans assortie de huit périodes d’option d’un an. 
 
La présente demande de renseignements (DDR) vise à recueillir les commentaires d’intervenants de 
l’industrie en ce qui concerne leur niveau d’intérêt et leur capacité à participer éventuellement à une 
future demande de propositions (DP). Elle présente une ébauche de la DP et tous les autres documents 
pertinents disponibles en lien avec ce besoin pour les services d’un entrepreneur chargé du soutien en 
service (ESS) provisoire du SEA.  
 
2. Accords commerciaux 

Dans la Classification fédérale des approvisionnements, ce besoin se classe dans la catégorie 6920 
(999 Armament Training Devices, Electronic, Accessories and Spares [dispositifs d’entraînement aux 
systèmes d’armes, pièces électroniques, accessoires et pièces de rechange]). Cette classification est 
assujettie à l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), à l’Accord économique et commercial global 
(AECG) entre le Canada et l’Union européenne; à l’Accord sur les marchés publics de l’Organisation 
mondiale du commerce (AMP-OMC); à l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste 
(PTPGP) et à l’Accord de libre-échange Canada-Corée (ALECC). 
 
3. Ententes de revendications territoriales globales (ERTG) 
 
Ce processus d’approvisionnement n’est pas assujetti aux ententes sur les revendications territoriales 
globales (ERTG) puisque la destination des biens et services demandés est à l’extérieur des zones de 
règlement des revendications territoriales globales. 
 
4. Demandes de renseignements 

Toutes les questions et autres communications liées à la présente DDR doivent être adressées 
exclusivement à l’autorité contractante de TPSGC. Toutes les demandes de renseignements doivent être 
présentées à l’autorité contractante au moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture de la DDR. Les 
demandes de renseignements reçues après cette date pourraient rester sans réponse.  
 
Les fournisseurs doivent prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour 
que le Canada puisse y répondre avec précision. Les demandes de renseignements techniques qui ont 
un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque élément 
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une discrétion absolue, sauf dans 
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans 
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou demander au fournisseur de le faire afin d’en éliminer le 
caractère exclusif et de permettre la transmission des réponses à tous les fournisseurs. Le Canada 
pourrait ne pas répondre aux demandes de précisions dont la formulation ne permettrait pas de les 
diffuser à tous les fournisseurs.  
 
Des modifications pourront être apportées à la présente DDR et seront affichées sur le système 
électronique d’appels d’offres du gouvernement (AchatsetVentes). 
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5. Autorité contractante de TPSGC 

Kathie Eddy 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Secteur des projets de défense et des grands projets 
Division des systèmes électroniques et des systèmes de simulation et de défense (QT) 
Téléphone : 873-353-9727 
kathie.eddy@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
6. Remarques à l’intention des fournisseurs intéressés 

La présente ne constitue ni un appel d’offres ni une DP, et aucune entente ni aucun contrat pour 
l’acquisition des biens et services décrits dans la présente ne seront conclus à la suite de la présente 
DDR. La présente annonce ne constitue pas un engagement de la part du Canada. Ce dernier n’a pas 
l’intention d’attribuer un contrat sur la foi de cet avis et n’est pas tenu de payer pour les renseignements 
demandés. Toute dépense engagée par l’industrie dans le cadre de cette démarche, qu’il s’agisse de 
renseignements à fournir ou de visites potentielles des lieux, sera à ses risques et à ses frais.  
 
Toute discussion portant sur le projet avec les représentants du MDN ou de TPSGC ou encore avec 
d’autres représentants du gouvernement du Canada, ou avec d’autres membres du personnel affectés au 
projet ne doit pas être interprétée comme une offre d’achat ou un engagement de la part du MDN, de 
TPSGC ou de l’ensemble du gouvernement du Canada.  
 
Même si les données, les renseignements et les documents recueillis sont considérés comme étant de 
nature commerciale confidentielle et ne seront pas fournis à un tiers à l’extérieur du pays, le Canada se 
réserve le droit d’utiliser les renseignements fournis pour préparer une ébauche des exigences 
techniques et à des fins budgétaires.  
 
Les exigences peuvent par ailleurs faire l’objet de modifications pouvant découler des renseignements 
obtenus en réponse à la présente DDR.  
 
Les fournisseurs sont avisés que le Canada peut ou non utiliser les renseignements qui lui sont soumis 
en réponse à la présente DDR afin d’élaborer une éventuelle DP subséquente. La diffusion de cette DDR 
ne crée pas d’obligation pour le Canada de publier une DP subséquente et ne constitue pas pour le 
Canada une obligation, légale ou autre, de signer un contrat ni d’accepter ou de rejeter des suggestions.  
 
La présente DDR ne servira pas à établir une liste de fournisseurs admissibles pour un travail à venir. De 
même, la participation à cette DDR n’est ni une condition ni un préalable pour prendre part à toute DP 
subséquente.  
 
Les entreprises qui répondront à cette DDR doivent préciser si les renseignements soumis sont de nature 
confidentielle ou exclusive ou si leur réponse comprend des renseignements sur des marchandises 
contrôlées. 
 
* Remarque : Les contrats de licence d’infrastructure qui figurent à l’annexe J ne sont pas 
disponibles à l’étape de la DDR. Ces documents accompagneront la version définitive de la DP.  
 
7. Exigences en matière de sécurité 

Ce besoin comporte des exigences en matière de sécurité. 
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8. Entente de non-divulgation  

Une exigence d’entente de non-divulgation est associée à la DDR, à toute future DP éventuelle et à tout futur 
contrat subséquent éventuel. Voir l’article 2.8 de la DP pour en savoir plus.  
 
9. Questions à l’intention de l’industrie  

Le Canada souhaite obtenir les commentaires de l’industrie, lesquels l’aideront à définir le besoin lié à 
une future DP éventuelle et à mieux comprendre le niveau d’intérêt de fournisseurs potentiels pour ce 
type de travail.  
 
Les répondants sont invités à répondre aux questions suivantes : 
 
a. Aimeriez-vous participer à une future DP en lien avec ce besoin et être vous en mesure de le faire? 
Dans la négative, veuillez expliquer pourquoi. 
b. Avez-vous de l’expérience dans la prestation de services similaires d’une envergure semblable? Dans 
l’affirmative, veuillez fournir une courte description de votre expérience la plus récente. 
c. Les critères d’évaluation énoncés actuellement à la PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET 
MÉTHODE DE SÉLECTION de la DP sont-ils clairs et concis? Dans la négative, veuillez indiquer les points 
qui auraient besoin d’être éclaircis. 
d. Les exigences énoncées actuellement dans l’ébauche de l’Annexe A – Énoncé des travaux (EDT), 
ci-jointe, sont-elles claires et concises? Dans la négative, veuillez indiquer les points qui auraient besoin 
d’être éclaircis. 
e. Quels sont, selon vous, les défis à prévoir en ce qui concerne les exigences de l’EDT? Le cas 
échéant, comment envisagez-vous de les surmonter? 
f. Avez-vous déjà collaboré avec un fabricant d’équipement d’origine pour livrer un service à un ou à 
plusieurs clients? Dans l’affirmative, veuillez décrire comment cette collaboration s’est avérée fructueuse 
ainsi que les défis rencontrés et comment vous les avez surmontés. 
g. D’après votre expérience de prestation du type de service susmentionné, recommandez-vous que 
certaines des exigences énoncées dans la DP pour un contrat prévoyant le soutien en service (SES) 
provisoire du SEA soient modifiées pour favoriser la flexibilité et l’innovation? Dans l’affirmative, 
pourriez-vous indiquer les exigences en question et donner des explications?  
h. Les documents fournis comportent-ils des éléments qui vous empêcheraient de présenter une 
soumission? Dans l’affirmative, veuillez indiquer ces éléments, fournir une explication et, dans la mesure 
du possible, proposer une solution de rechange. 
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LE PRÉSENT DOCUMENT COMPORTE UNE EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et 
elle est divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses 

et conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires 

les instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle 

se déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit 
répondre dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et 

les renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : 

comprend des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent 
répondre; et 

 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui 

s'appliqueront à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l’Énoncé des travaux, la Base de paiement, la Liste de vérification des 
exigences relatives à la sécurité, la proposition financière, les instruments de paiement 
électronique, le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation, 
les exigences en matière d’assurance, le formulaire MDN 626 Autorisation de tâches, la 
convention de prêt, l’accord de licence d’infrastructure; et toute autre annexe.  
 
La présente demande de soumissions contient des exigences obligatoires. Tous les éléments de 
la présente demande de soumissions qui constituent des exigences obligatoires sont désignés 
par les termes « doit », « doivent » ou « obligatoire ». Une section entière de la présente 
demande de soumissions peut être désignée comme obligatoire. 
 
Les soumissions doivent respecter chacune des exigences obligatoires. Que cela soit ou non 
expressément indiqué pour chaque exigence obligatoire dans la présente demande, si une 
soumission ne satisfait pas à une exigence obligatoire, elle sera jugée irrecevable et ne sera pas 
prise en considération. 

1.2 Sommaire 
 
1.2.1 Le ministère de la Défense nationale (MDN) a besoin d’un contrat de soutien en service 

(SES) qui comprend l’administration des entrepôts, la gestion des sites, la maintenance 
de niveau1 de l’équipement de simulation des effets des armes, l’assemblage et le 
désassemblage des trousses des soldats et des véhicules, les fichiers de soldats et le 
soutien aux opérations d’exercice dans les quatre bases des Forces canadiennes au 
Canada. 
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Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) a l’intention de mettre 
en place un contrat de six (6) ans, avec huit (8) périodes d’option supplémentaires d’un 
(1) an, le soutien en service (SES) transitoire du simulateur d’effets d’armes (SEA) – 
exigences de l’entrepreneur de soutien en service (ESS). 

 
1.2.2 Le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi s’applique au 

présent besoin;  veuillez-vous référer à la Partie 5 – Attestations et renseignements 
supplémentaires, la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent et l'annexe E intitulée 
Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation. 

 
1.2.3 Cet approvisionnement n’est pas soumis aux exceptions au titre de la sécurité nationale.  
 
1.2.4 Ce besoin est catalogué dans la Classification fédérale des approvisionnements 6920 

(999 Appareils d’instruction et d’entraînement concernant l’armement, électroniques, 
accessoires et rechanges) qui est soumise à l’Accord de libre-échange canadien 
(ALEC), à l’Accord économique et commercial global (AECG) entre le Canada et l’Union 
européenne, à l’Accord sur les marchés publics de l’Organisation mondiale du 
commerce (AMP-OMC), à l’Accord de Partenariat transpacifique global et progressiste 
(PTPGP) et à l’Accord de libre-échange Canada-Corée. 

 
1.2.5 Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples 

renseignements, consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences 
financières et autres exigences, et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de 
plus amples renseignements sur les enquêtes de sécurité sur le personnel et les 
organismes, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de 
sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

 
1.2.6 La présente demande de soumissions vise à établir un contrat comportant des 

autorisations de tâches pour la livraison du besoin décrit dans la demande de 
soumissions aux utilisateurs désignés, et ce, partout au Canada, sauf dans les zones 
visées par des ententes sur les revendications territoriales globales (ERTG) au Yukon, 
dans les Territoires du Nord-Ouest, au Nunavut, au Québec et au Labrador. Toute 
demande de livraison dans les zones visées par des ERGT au sein du Yukon, des 
Territoires du Nord-Ouest, du Nunavut, du Québec ou du Labrador, devra faire l’objet de 
marchés distincts, attribués en dehors du contrat subséquent 

 
1.2.7 Le présent contrat est assujetti au Programme des marchandises contrôlées. La Loi sur 

la production de défense fournit une liste des marchandises contrôlées. 
 
1.2.8 Ce besoin comporte une visite facultative des lieux. Consultez la Partie 2 – Instructions 

à l’intention des soumissionnaires. 
 
1.2.9 Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service 

Connexion de la SCP offert par la Société canadienne des postes pour la transmission 
électronique de leur soumission. Les soumissionnaires doivent consulter la partie 2, 
Instructions à l’intention des soumissionnaires, et partie 3, Instructions pour la 
préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements.  

 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de 
demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité 
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contractante dans les 15 jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de 
demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en 
personne. 

1.4      Processus de conformité des soumissions en phases 

Le processus de conformité des soumissions en phases (PCSP) s'applique à ce besoin. 
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent. 
 
Le document 2003, (2022-03-29) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 360 jours 

2.2 Présentation des soumissions 

 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à 
l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.  
 
Remarque : Pour les soumissionnaires qui choisissent de présenter leurs soumissions en utilisant 
le service Connexion de la Société canadienne des postes (SCP) pour la clôture des soumissions 
du Module de réception des soumissions dans la région de la capitale nationale, l’adresse de 
courriel est la suivante : 
 
tpsgc.pareceptiondessoumissions-apbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette 
adresse de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation 
Connexion de la SCP, tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003 ou pour envoyer des 
soumissions au moyen d’un message Connexion de la SCP si le soumissionnaire utilise sa 
propre licence d’utilisateur du service Connexion de la SCP.  
 
Il incombe au soumissionnaire de s’assurer que la demande d’ouverture d’une conversation dans 
le service Connexion postel de la SCP est envoyée à l’adresse électronique ci-dessus au moins 
six jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. 
 
En cas d’incompatibilité avec le service Connexion postel ou d’incapacité à l’utiliser, la 
transmission des propositions par télécopie à l’Unité de réception des soumissions, dont le nom 
figure sur la page couverture de l’appel d’offres, en plus du service Connexion de la SCP, est 
permise. 
 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
W8486-217384/001/QT  004qt 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W8486-217384 004qtW8486-217384  

 

 7

2.3  Ancien fonctionnaire – concurrentiels – soumission 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor 
sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir 
l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y 
a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des 
soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel 
l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à 
l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définitions 
 
Aux fins de cette clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au 
sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des 
Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire 
peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne 
visée détient un intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard 
de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi 
par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction 
publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de 
fin de services, qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la 
pension de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en 
vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la 
mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables 
conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à 
la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la 
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la 
pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les 
allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée 
conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire 
touchant une pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du 
soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les 
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rapports de divulgation proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la 
Politique des marchés : 2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en 
vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, 
d'achèvement et le nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis 
aux conditions d'un programme de réaménagement des effectifs. 

2.4  Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité 
contractante au moins 10 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est 
des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y 
répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la 
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque 
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments 
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce 
cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin 
d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou 
d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en 
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, 
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
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2.6  Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 

Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou 
technologiquement, le devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de 
soumissions, sont invités à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée 
dans la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les 
améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les suggestions, qui ne restreignent pas la 
concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la 
condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard 10 jours avant la date de 
clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter n'importe 
quelle ou la totalité des suggestions proposées. 

2.7 Visite facultative des lieux 
 

Il est recommandé que le soumissionnaire ou un représentant de ce dernier visite les lieux où 
seront réalisés les travaux. Des dispositions ont été prises pour la visite des lieux, qui se tiendra 
au ______________ (insérer l’adresse), le ______________ (insérer la date]). La visite des lieux 
débutera à ______________ (insérer l’heure [p.ex. 14:00 HNE ou HAE]) et se 
tiendra ______________ (insérer le nom/numéro de la salle). 

Les soumissionnaires sont priés de communiquer avec l'autorité contractante au plus tard 
le ______________ (insérer la date et l’heure), pour confirmer leur présence et fournir le nom de 
la ou des personnes qui assisteront à la visite. On pourrait demander aux soumissionnaires de 
signer une feuille de présence. Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux soumissionnaires 
qui ne participeront pas à la visite ou qui n'enverront pas de représentant. Les soumissionnaires 
qui ne participeront pas à la visite pourront tout de même présenter une soumission. Toute 
précision ou tout changement apporté à la demande de soumissions à la suite de la visite des 
lieux sera inclus dans la demande de soumissions, sous la forme d'une modification. 

2.8  Données à fournir à l’entrepreneur en tant qu’information fournie par le 
gouvernement (IFG) 
 
L’annexe A – Énoncé des travaux, appendice 6 – Données à fournir à l’entrepreneur en tant 
qu’information fournie par le gouvernement (IFG) ne figure pas dans le dossier de la demande de 
propositions (DP) téléchargeable sur le site Web Achatsetventes. Au cours de la période de 
soumission, les publications du MDN citées en référence dans la DP, qui ne sont pas disponibles 
sur le marché, peuvent être fournies séparément, à la demande du soumissionnaire.  
 
Étape 1 : Le soumissionnaire doit obtenir de ses employés ou sous-traitants l’entente de 
confidentialité incluse à l’annexe I, et la transmettre à l’autorité contractante avant de recevoir 
une copie électronique de l’annexe A – Énoncé des travaux, appendice 6 – Données à fournir à 
l’entrepreneur en tant qu’information fournie par le gouvernement (IFG). 
 
Étape 2 : Cette information nécessite l’accès à la production de marchandises contrôlées qui sont 
visées par la Loi sur la production de défense, L.R., 1985, ch. D-1. Au Canada, seules les 
personnes inscrites, exemptées ou exclues en vertu du Programme des marchandises contrôlées 
(PMC) sont légalement autorisées à examiner, à posséder ou à transférer des marchandises 
contrôlées. Les soumissionnaires doivent fournir à l’autorité contractante la preuve de conformité 
au Programme des marchandises contrôlées avant de recevoir le document Annexe A – Énoncé 
des travaux, appendice 6 – Données à fournir à l’entrepreneur en tant qu’information fournie par 
le gouvernement (IFG) L’autorité contractante vérifiera la conformité des marchandises 
contrôlées avant de diffuser les documents justificatifs.  
 
Des précisions sur la façon de s’inscrire au PMC sont fournies sur le lien suivant : 
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S’inscrire au Programme des marchandises contrôlées – S’inscrire pour examiner, posséder ou 
transférer des marchandises contrôlées – Marchandises contrôlées : examen, possession ou 
transfert – Canada.ca (tpsgc-pwgsc.gc.ca) 
 

Étape 3 : Il est important que le soumissionnaire demande l’annexe A – Énoncé des travaux, 
appendice 6 – Données à fournir à l’entrepreneur en tant qu’information fournie par le 
gouvernement (IFG) le plus tôt possible, afin de pouvoir recevoir les publications nécessaires. Le 
soumissionnaire doit soumettre sa demande à l’autorité contractante.  
 
Étape 4 : Les documents justificatifs seront délivrés par voie électronique par Connexion postel.  
 

2.9  Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de 

l’autorité contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de 
contestation des soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les 
organismes de traitement des plaintes possibles, notamment : 

 
 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes 

et qu’ils varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir 
rapidement s’ils souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 

Si le soumissionnaire choisit d’envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de 
sa part qu’il respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2003. Le système Connexion de la 
SCP a une limite de 1 Go par message individuel affiché et une limite de 20 Go par conversation. 
 
Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit : 
 
Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière  
Section III : Attestations  
 
Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs versions de sa soumission à l’aide de 
méthodes de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la version 
électronique transmise par le service Connexion de la SCP et celui de la version papier, le libellé 
de la version électronique transmise par le service Connexion de la SCP aura préséance sur le 
libellé des autres versions. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission. 
 
Section I: Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension 
des exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront 
à ces exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche 
qu'ils prendront de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des 
points faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il 
ne suffit pas de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. 
Afin de faciliter l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires 
reprennent les sujets dans l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour 
éviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de 
leur soumission en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires doivent décrire leur capacité, leur 
expérience ainsi que l’équipe de gestion de projet, et fournir les coordonnées de la ou des 
personnes-ressources du client. 
 
Section II: Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec 
l’Annexe B – Tableaux d’évaluation financière, joints à titre de feuille de calcul Excel distincte. 
 
3.1.2  Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « D » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier 
lesquels sont acceptés. 



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
W8486-217384/001/QT  004qt 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W8486-217384 004qtW8486-217384  

 

 12

Si l’annexe « D » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors 
convenu que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera 
pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un 
critère d'évaluation. 

3.1.3 Fluctuation du taux de change 
 
Le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change. 
Aucune demande d’atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise 
en considération. Toute soumission incluant une telle disposition sera déclarée non recevable. 
 
Section III: Attestations  
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires 
exigés à la Partie 5. 
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 
 

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques et financiers. 

 
(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 

soumissions. TPSGC a embauché « Samson » à titre de surveillant de l’équité dans le 
cadre de ce contrat. Le surveillant de l’équité ne fera pas partie de l’équipe d’évaluation, 
mais s’assurera, entre autres, que le Canada respecte le processus d’évaluation décrit 
dans la présente demande de soumissions. 

 
(c) Le Canada appliquera le Processus de conformité des soumissions en phases décrit ci-

dessous..   
 

4.1.1    Processus de Conformité des Soumissions en Phases 
4.1.1.1  (19-07-2018)  Généralités  
 
(a) Pour ce besoin, le Canada applique le PCSP tel que décrit ci-dessous.   
 
(b) Nonobstant tout examen par le Canada aux phases I ou II du PCSP, les 

soumissionnaires sont et demeureront les seuls et uniques responsables de l’exactitude, 
de l’uniformité et de l’exhaustivité de leurs soumissions, et le Canada n’assume, en 
vertu de cet examen, aucune obligation ni responsabilité envers les soumissionnaires de 
relever, en tout ou en partie, toute erreur ou toute omission dans les soumissions ou en 
réponse à toute communication provenant d’un soumissionnaire. 

 
LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT QUE LES EXAMENS LORS DES PHASES I ET 
II DU PRÉSENT PROCESSUS NE SONT QUE PRÉLIMINAIRES ET N’EMPÊCHENT 
PAS QU’UNE SOUMISSION SOIT NÉANMOINS JUGÉE NON RECEVABLE À LA 
PHASE III, ET CE, MÊME POUR LES EXIGENCES OBLIGATOIRES QUI ONT FAIT 
L’OBJET D’UN EXAMEN AUX PHASES I OU II, ET MÊME SI LA SOUMISSION 
AURAIT ÉTÉ JUGÉE RECEVABLE À UNE PHASE ANTÉRIEURE. LE CANADA PEUT 
DÉTERMINER À SA DISCRÉTION QU’UNE SOUMISSION NE RÉPOND PAS À UNE 
EXIGENCE OBLIGATOIRE À N’IMPORTE QUELLE DE CES PHASES.  
 
LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT ÉGALEMENT QUE MALGRÉ LE FAIT QU’IL AIT 
FOURNI UNE RÉPONSE À UN AVIS OU À UN RAPPORT D’ÉVALUATION DE LA 
CONFORMITÉ (REC) (TEL QUE CES TERMES SONT DÉFINIS PLUS BAS) QU’IL 
EST POSSIBLE QUE CETTE RÉPONSE NE SUFFISE PAS POUR QUE SA 
SOUMISSION SOIT JUGÉE CONFORME AUX AUTRES EXIGENCES 
OBLIGATOIRES. 
 

(c) Le PCSP ne limite pas les droits du Canada en vertu du Guide des clauses et conditions 
uniformisées d’achat (CCUA) 2003 (2022-03-29) Instructions uniformisées – biens ou 
services – besoins concurrentiels, ni le droit du Canada de demander ou d’accepter 
toute information pendant la période de soumission ou après la clôture de cette 
dernière, lorsque la demande de soumissions confère expressément ce droit au 
Canada. 
 

(d) Le Canada enverra un Avis ou un REC selon la méthode de son choix et à sa discrétion 
absolue. Le soumissionnaire doit soumettre sa réponse par la méthode stipulée dans 
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l’Avis ou le REC. Les réponses sont réputées avoir été reçues par le Canada à la date 
et à l’heure qu’elles ont été livrées au Canada par la méthode indiquée dans l’Avis ou le 
REC et à l’adresse qui y figure. Un courriel de réponse autorisé dans l’Avis ou le REC 
est réputé reçu par le Canada à la date et à l’heure auxquelles il a été reçu dans la boîte 
de réception de l’adresse électronique indiquée dans l’Avis ou le REC. Un Avis, ou un 
REC, envoyé par le Canada au soumissionnaire à l’adresse fournie par celui-ci dans la 
soumission ou après l’envoi de celle-ci est réputé avoir été reçu par le soumissionnaire 
à la date à laquelle il a été envoyé par le Canada. Le Canada n’assume aucune 
responsabilité pour les soumissions retardataires, peu importe la cause. 
 

4.1.1.2 (2018-03-13)  Phase I:  Soumission financière  
 
(a) Après la date et l’heure de clôture de cette demande de soumissions, le Canada 

examinera la soumission pour déterminer si elle comporte une soumission financière et si 
celle-ci contient toute l’information requise par la demande de soumissions. L’examen 
par le Canada à la phase I se limitera à déterminer s’il y manque des informations 
exigées par la demande de soumissions à la soumission financière. Cet examen 
n’évaluera pas si la soumission financière répond à toute norme ou si elle est conforme à 
toutes les exigences de la demande. 

(b)  L'examen par le Canada durant la phase I sera effectué par des fonctionnaires du 
ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux Canada.  

 
(c)  Si le Canada détermine, selon sa discrétion absolue, qu’il n’y a pas de soumission 

financière ou qu’il manque toutes les informations demandées dans la soumission 
financière, la soumission sera alors jugée non recevable et sera rejetée.  

 
(d)  Pour les soumissions autres que celles décrites au paragraphe (c), Canada enverra un 

avis écrit au soumissionnaire (« Avis ») identifiant où dans la soumission financière des 
informations sont manquantes. Un soumissionnaire dont la soumission financière a été 
jugée recevable selon les exigences examinées lors de la phase I ne recevra pas d’Avis. 
De tels soumissionnaires n’auront pas le droit de soumettre de l’information 
supplémentaire relativement à leur soumission financière.  

 
(e)  Les soumissionnaires qui ont reçu un Avis bénéficieront d’un délai indiqué dans l’Avis (la 

« période de grâce ») pour redresser les points indiqués dans l’Avis en fournissant au 
Canada, par écrit, l’information supplémentaire en réponse à l’Avis. Les réponses reçues 
après la fin de la période de grâce ne seront pas prises en considération par le Canada 
sauf dans les circonstances et conditions stipulées expressément dans l'Avis.  

 
(f) Dans sa réponse à l’Avis, le soumissionnaire n’aura le droit de redresser que la partie de 

sa soumission financière indiquée dans l’Avis. Par exemple, lorsque l’Avis indique qu’un 
élément a été laissé en blanc, seule l’information manquante pourra ainsi être ajoutée à 
la soumission financière, excepté dans les cas où l’ajout de cette information entraînera 
nécessairement la modification des calculs qui ont déjà été présentés dans la soumission 
financière (p. ex. le calcul visant à déterminer le prix total). Les rajustements nécessaires 
devront alors être mis en évidence par le soumissionnaire et seuls ces rajustements 
pourront être effectués. Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux exigences 
de la demande de soumissions. 
 

(g) Toute autre modification apportée à la soumission financière soumise par le 
soumissionnaire sera considérée comme une nouvelle information et sera rejetée. Aucun 
changement ne sera autorisé à une quelconque autre section de la soumission du 
soumissionnaire. L’intégralité de l’information soumise conformément aux exigences de 
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cette demande de soumissions en réponse à l’Avis remplacera uniquement la partie de la 
soumission financière originale telle qu’autorisée ci-dessus et sera utilisée pour le reste 
du processus d’évaluation des soumissions. 
 

(h) Le Canada déterminera si la soumission financière est recevable pour les exigences 
examinées à la phase I, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la 
clarification fournie par le soumissionnaire conformément à la présente section. Si la 
soumission financière n’est pas jugée recevable au regard des exigences examinées à la 
phase I à la satisfaction du Canada, la soumission financière sera jugée non recevable et 
rejetée.  
 

(i) (i) Seules les soumissions jugées recevables conformément aux exigences examinées à 
la phase I à la satisfaction du Canada seront examinées à la phase II. 

4.1.1.3 (2018-03-13)  Phase II:  Soumission technique  
 

(a) L’examen par le Canada au cours de la phase II se limitera à une évaluation de la 
soumission technique afin de vérifier si le soumissionnaire a respecté toutes les 
exigences obligatoires d’admissibilité. Cet examen n'évalue pas si la soumission 
technique répond à une norme ou répond à toutes les exigences de la soumission. Les 
exigences obligatoires d’admissibilité sont les critères techniques obligatoires tels 
qu’ainsi décrits dans la présente demande de soumissions comme faisant partie du 
PCSP. Les critères techniques obligatoires qui ne sont pas identifiés dans la demande de 
soumissions comme faisant partie du PCSP ne seront pas évalués avant la phase III.  
 

(b) Le Canada enverra un avis écrit au soumissionnaire (un rapport d’évaluation de la 
conformité ou REC) précisant les exigences obligatoires d’admissibilité que la 
soumission n’a pas respectées. Un soumissionnaire dont la soumission a été jugée 
recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase II recevra un REC 
qui précisera que sa soumission a été jugée recevable au regard des exigences 
examinées au cours de la phase II. Le soumissionnaire en question ne sera pas autorisé 
à soumettre des informations supplémentaires en réponse au REC. 
 

(c) Le soumissionnaire disposera de la période de temps précisée dans le REC (« période 
de grâce ») pour remédier à l’omission de répondre à l’une ou l’autre des exigences 
obligatoires d’admissibilité inscrites dans le REC en fournissant au Canada, par écrit, des 
informations supplémentaires en réponse au REC. Les réponses reçues après la fin de la 
période de grâce ne seront pas prises en considération par le Canada, sauf dans les 
circonstances et conditions expressément prévues par le REC. 
 

(d) La réponse du soumissionnaire doit adresser uniquement les exigences obligatoires 
d’admissibilité énumérées dans le REC et considérées comme non rencontrées, et doit 
inclure uniquement les renseignements nécessaires pour ainsi se conformer aux 
exigences. Toute autre information supplémentaire qui n’est pas requise pour se 
conformer aux exigences ne sera pas prise en considération par le Canada. Toutefois, 
dans le cas où une réponse aux exigences obligatoires d’admissibilité énumérées dans 
le REC entraînera nécessairement la modification d’autres renseignements qui sont déjà 
présents dans la soumission, les rajustements nécessaires devront être mis en évidence 
par le soumissionnaire. La réponse au REC ne doit pas inclure de changement à la 
soumission financière. 
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(e) La réponse du soumissionnaire au REC devra spécifier, pour chaque cas, l’exigence 
obligatoire d’admissibilité du REC à laquelle elle répond, notamment en identifiant le 
changement effectué dans la section correspondante de la soumission initiale, et en 
identifiant dans la soumission initiale les modifications nécessaires qui en découlent. 
Pour chaque modification découlant de la réponse aux exigences obligatoires 
d’admissibilité énumérées dans le REC, le soumissionnaire doit expliquer pourquoi une 
telle modification est nécessaire. Il n’incombe pas au Canada de réviser la soumission du 
soumissionnaire; il incombe plutôt au soumissionnaire d’assumer les conséquences si sa 
réponse au REC n’est pas effectuée conformément au présent paragraphe. Toutes les 
informations fournies doivent satisfaire aux exigences de la demande de soumissions. 
 

(f) Tout changement apporté à la soumission par le soumissionnaire en dehors de ce qui est 
demandé sera considéré comme étant de l’information nouvelle et ne sera pas prise en 
considération. L’information soumise selon les exigences de cette demande de 
soumissions en réponse au REC remplacera, intégralement et uniquement la partie de la 
soumission originale telle qu’elle est autorisée dans cette section. 
 

(g) Le Canada déterminera si la soumission est recevable pour les exigences examinées à 
la phase II, en tenant compte de l’information supplémentaire fournie par le 
soumissionnaire conformément à la présente section. Si la soumission n’est pas jugée 
recevable selon des exigences examinées à la phase II à la satisfaction du Canada, la 
soumission financière sera jugée non recevable et rejetée.  
 

(h) Uniquement les soumissions jugées recevables selon les exigences examinées à la 
phase II et à la satisfaction du Canada seront ensuite évaluées à la phase III. 

4.1.1.4  (2018-03-13)  Phase III: Évaluation finale de la soumission  
 
(a)  À la phase III, le Canada complétera l’évaluation de toutes les soumissions jugées 

recevables selon les exigences examinées à la phase II. Les soumissions seront 
évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de soumissions, y 
compris les exigences d’évaluation technique et financière.  

 
(b)  Une soumission sera jugée non recevable et sera rejetée si elle ne respecte pas toutes 

les exigences d’évaluation obligatoires de la demande de soumissions. 
 
4.1.2 Évaluation technique 
 
Les critères d’évaluation technique obligatoires sont inclus dans l’annexe A – Critères 
d’évaluation technique obligatoires.  
 
Le PCSP s’appliquera à tous les exigences techniques obligatoires. 
 
Le soumissionnaire doit remplir intégralement la matrice de conformité figurant à l’annexe A et 
fournir les éléments suivants : 
 
Méthodes de démonstration de conformité  
 
« D » – Le soumissionnaire doit fournir des précisions sur la manière dont les travaux seront 
entrepris ou sur la manière dont l’exigence énoncée sera respectée. 
« W » – Le soumissionnaire doit fournir les renseignements demandés avec sa soumission. 
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Conforme (Oui/non) 
 
Oui : Indique la conformité ou l’acceptation complète de cette clause ou de ces modalités à tous 
égards. 
 
Non : Le soumissionnaire doit indiquer précisément tous les points pour lesquels il ne sera pas 
conforme. 
 
Renvoi à la proposition 
 
Le soumissionnaire doit confirmer qu’il se conforme aux exigences obligatoires et indiquer 
jusqu’au niveau le plus bas (p. ex., le numéro de paragraphe et le numéro de sous paragraphe) 
des documents justificatifs où la conformité peut être clairement précisée et prouvée à la 
satisfaction de l’équipe d’évaluation. 
 
Pour démontrer son expérience, le soumissionnaire doit inclure les renseignements suivants : 
entreprise du client, référence du client (y compris ses coordonnées), lieu d’exécution du contrat, 
type de prestation de services, ressources consacrées au contrat, dates de début et de fin de la 
prestation de services.  
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4.1.3 Évaluation financière 
 

4.1.3.1 Critères financiers obligatoires pour l’évaluation des prix – Soumission 

Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables en sus, destination 
franco à bord (FAB), y compris les droits de douane et les taxes d’accises canadiens. 
 
La matrice d’évaluation de la soumission financière figure à l’annexe B, sous forme de feuilles de 
calcul Excel distinctes. 
 
Si, pour le Canada, une proposition financière semble nettement insuffisante pour couvrir les 
coûts en fonction de la solution du soumissionnaire ou si elle soulève des préoccupations d’ordre 
matériel importantes quant à la capacité du soumissionnaire de réaliser les travaux au prix 
proposé, le Canada procédera à une évaluation financière afin de déterminer si le 
soumissionnaire a présenté une offre irréaliste, comme illustrée dans l’exemple ci-dessous. Si le 
soumissionnaire a présenté une soumission irréaliste, celle-ci sera déclarée irrecevable et ne 
sera pas prise en considération. 

 
 

 
 
Dans l’exemple, la moyenne du prix total évalué pour toutes les soumissions est de 46 200 $. 
L’écart-type des coûts des soumissions est de 7 400 $. La zone à risque pour la soumission la 
plus basse correspondrait à tout prix total évalué inférieur à 38 800 $ (46 200 $ – 7 400 $). 
38 800 $. Dans ce cas, la soumission basse de 35 000 $ sera considérée comme une 
soumission irréaliste et ne sera pas prise en considération. 
 
4.1.3.2  Coûts de transition 
 
Les coûts et les prix de transition seront exclus du prix total de l’évaluation, mais seront évalués 
durant la phase d’évaluation financière. Si le Canada estime que les coûts de la période de 
transition sont exagérément élevés, incomplets ou considérablement gonflés par rapport aux 
exigences de la transition, il procédera à une évaluation financière pour déterminer si le 
soumissionnaire a présenté une offre irréaliste, comme illustrée dans l’exemple ci-dessous. Si le 
soumissionnaire a présenté une soumission exagérément élevée, celle-ci sera déclarée 
irrecevable et ne sera pas prise en considération. 
 
 
 
 
 
 
 
 

$$
Bid 1 55
Bid 2 50
Bid 3 45
Bid 4 35
Gov. Cost Estimate 46
Average of Bids 46.2
Standard Deviation 7.4
Low Bid threshold 38.8
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Transition (soumission 
élevée) $$ 

 Soumission 1 5 

 Soumission 2 6 

 Soumission 3 3 

 Soumission 4 14 

 
Estimation des coûts par 
le gouvernement 6 

 
Moyenne des 
soumissions 6,8 

 Écart type 3,8 

 
**Seuil de soumission 
élevée 10,6 

 
**Dans ce cas, la soumission élevée (transition) de 14 000 $ sera considérée comme une 
soumission irréaliste et ne sera pas prise en considération. 
 
4.1.3.3  Coûts de la période d’abandon progressif 
 
Les coûts de la période d’abandon progressif indiqués au paragraphe 6.2.1 de l’annexe A seront 
exclus du prix total de l’évaluation et ne seront pas évalués au cours de la phase d’évaluation 
financière en plusieurs étapes indiquées dans la partie 4.  
 

Annexe B de la partie 4 – Matrice d’évaluation des soumissions financières  
 
(Fourni dans un document distinct) 
 

4.2     Méthode de sélection 
 
4.2.1  Critères obligatoires  
 
Pour être déclarée recevable, une soumission doit se conformer aux exigences de la demande 
de soumissions et satisfaire à tous les critères d’évaluation obligatoires.  
 
La soumission recevable dont le prix évalué est le plus bas sera recommandée pour l’attribution 
d’un contrat. 
 
Exemple d’évaluation d’une soumission : 
 

 
Soumission-

naire 1  
Année 1 à 6 

Totaux 

Soumission-
naire 2 

Année 1 à 6 
Totaux 

Soumission-
naire 3 

Année 1 à 6 
Totaux 

Soumission-
naire 4 

Année 1 à 6 
Totaux 

Tableau 2 – Ensemble du 
personnel et des postes  

5 000 000 $ 5 500 000 $ 6 000 000 $ 6 500 000 $ 

Tableau 3 – Exigences de base 25 000 000 $ 27 000 000 $ 30 000 000 $ 20 000 000 $ 
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Tableau 4 – Produits livrables 
prévus au contrat 

700 000 $ 500 000 $ 350 000 $ 200 000 $ 

Tableau 5 – Autorisation de 
tâches – Total 

12 000 000 $ 15 000 000 $ 13 000 000 $ 20 000 000 $ 

ÉVALUATION TOTALE DU PRIX 42 700 000 $ 48 000 000 $ 49 350 000 $ 46 700 000 $ 
 
Dans cet exemple, le soumissionnaire 1 est le soumissionnaire retenu avec le prix d’évaluation 
total le plus bas, à savoir 42 700 000 $
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires 
exigés pour qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une 
vérification à tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une 
attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période 
d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour 
vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute 
demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non 
recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur 
soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de 
déclaration d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas 
rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être 
remplis et fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces 
attestations ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, 
l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les 
renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements 
supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non 
recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation 
d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de 
suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit 
présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du 
processus d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Exigences de sécurité – Documentation requise 
 
Conformément aux exigences du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html), 
le soumissionnaire doit fournir un formulaire de demande d’inscription (FDI) au Programme de 
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sécurité des contrats dûment rempli. Le formulaire sera examiné plus à fond dans le processus 
d’approvisionnement. 
 
On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise et, le cas 
échéant, les capacités en matière de sécurité. Comme il est indiqué ci-dessus, les 
soumissionnaires qui ne fournissent pas toutes les informations requises à la clôture des 
soumissions auront la possibilité de compléter les informations manquantes du FDI dans un délai 
fixé par l’autorité contractante. Si ces renseignements ne sont pas fournis dans le délai établi par 
l’autorité contractante (y compris toute prolongation accordée par l’autorité contractante à sa 
discrétion), ou si le Canada a besoin d’autres renseignements de la part de le soumissionnaire 
dans le cadre de l’évaluation de la demande d’autorisation de sécurité (c.-à-d. des 
renseignements qui ne sont pas exigés par le FDI), le soumissionnaire sera tenu de soumettre 
ces renseignements dans le délai établi par l’autorité contractante, qui ne sera pas inférieur à 
48 heures. Si, à quelque moment que ce soit, le soumissionnaire ne fournit pas les 
renseignements requis dans les délais fixés par l’autorité contractante, sa soumission sera 
déclarée non conforme.  
 
5.2.3 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux 
(PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail.  
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe E intitulée Programme de 
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'attribution du 
contrat. Si le soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe 
E - Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie pour 
chaque membre de la 

 
5.2.4 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.4.1 Statut et disponibilité du personnel  
 
Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, 
chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel 
qu'exigé par les représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions 
ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est 
incapable de fournir les services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire 
peut proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire 
doit aviser l'autorité contractante de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités 
et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes 
seront considérées comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le 
congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation 
par manquement d'une entente. 

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le 
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des 
travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande 
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de l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission 
donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande 
pourrait avoir pour conséquence que la soumission soit déclarée non recevable. 

5.2.4.2 Études et expérience 

Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum 
vitae et les documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus particulièrement les 
renseignements relatifs aux études, aux réalisations, à l'expérience et aux antécédents 
professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, le soumissionnaire garantit que chaque 
individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter les travaux prévus dans le contrat éventuel. 

5.2.5  Accords de licence d’infrastructure 

L’entrepreneur doit signer, dater et remettre à l’autorité contractante les accords de licence 
d’infrastructure figurant à l’annexe J, sans modification, avant l’attribution du contrat.  
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET 
AUTRES EXIGENCES 

6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

(a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable 
tel qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
6.1.2 Avant de donner accès à des renseignements de nature délicate au soumissionnaire, les 

conditions suivantes doivent être respectées: 
 

(a) les personnes proposées par le soumissionnaire devant avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature délicate ou à des lieux de travail dont 
l’accès est réglementé doivent répondre aux exigences de sécurité indiquées à la 
partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 
 

(b) les capacités en matière de sécurité du soumissionnaire doivent être satisfaites 
comme il est indiqué à la partie 7, Clauses du contrat subséquent. 

 
6.1.3 Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

 
6.2   Capacité financière 
 
6.2.1 Exigences en matière de capacité financière : Le soumissionnaire doit avoir la 
capacité financière nécessaire pour répondre à ce besoin. Afin d'évaluer la capacité financière 
du soumissionnaire, l'autorité contractante pourra, dans un avis écrit à l'intention du 
soumissionnaire, exiger que ce dernier fournisse une partie ou la totalité des renseignements 
financiers dont il est question ci-dessous durant l'évaluation des soumissions. Le 
soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante les renseignements suivants dans un délai 
de quinze (15) jours ouvrables suivant la réception d'une demande de l'autorité contractante ou 
dans un délai précisé par l'autorité contractante dans l'avis. 

a. Les états financiers vérifiés ou, si ces derniers ne sont pas disponibles, les 
états financiers non vérifiés (préparés par la firme de comptabilité externe du 
soumissionnaire, s'il y a lieu, ou encore préparés à l'interne si aucun état 
financier n'a été préparé par un tiers) pour les trois derniers exercices 
financiers du soumissionnaire ou, si l'entreprise est en opérations depuis 
moins de trois ans, pour toute la période en question (incluant au minimum le 
bilan, l'état des bénéfices non répartis, l'état des résultats et les notes 
afférentes aux états financiers). 

b. Si les états financiers mentionnés au paragraphe 1.a) datent de plus de cinq 
mois précédant la date à laquelle l'autorité contractante demande 
l'information, le soumissionnaire doit également fournir, à moins que ce soit 
interdit par une loi dans le cas des sociétés ouvertes au public, les derniers 
états financiers trimestriels (comprenant un bilan et un état des résultats 
depuis le début de l'exercice), datant de deux mois précédant la date à 
laquelle l'autorité contractante demande cette information. 
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c. Si le soumissionnaire n'exerce pas ses activités depuis au moins un exercice 
complet, il doit fournir les renseignements suivants : 

i. le bilan d'ouverture en date de début des activités (dans le cas 
d'une corporation, un bilan à la date de la constitution de la 
société); 

ii. les derniers états financiers trimestriels (comprenant un bilan et un 
état des résultats depuis le début de l'exercice) datant de deux mois 
précédant la date à laquelle l'autorité contractante demande cette 
information. 

d. Une attestation de la part du directeur financier ou d'un signataire autorisé du 
soumissionnaire stipulant que les renseignements financiers fournis sont 
exacts et complets. 

e. Une lettre de confirmation émise par toutes les institutions financières ayant 
fourni du financement à court terme au soumissionnaire. Cette lettre doit faire 
état du montant total des marges de crédit accordées au soumissionnaire 
ainsi que du crédit toujours disponible, et non utilisé, un mois précédant la 
date à laquelle l'autorité contractante demande cette information. 

f. Un état mensuel détaillé des flux de trésorerie portant sur toutes les activités 
du soumissionnaire (y compris le besoin) pour les deux premières années du 
besoin visé par la demande de soumissions, à moins que ce soit interdit par 
une loi. Cet état doit contenir des détails sur les principales sources de 
financement et sur le montant de ce financement du soumissionnaire, ainsi 
que sur les principaux décaissements réalisés chaque mois, dans le cadre de 
toutes les activités du soumissionnaire. Toutes les hypothèses devraient y 
être expliquées, ainsi que toute information sur le mode de financement des 
déficits. 

g. Un état mensuel détaillé des flux de trésorerie pour les deux premières 
années du besoin visé par la demande de soumissions, à moins que ce soit 
interdit par une loi. Cet état doit contenir des détails sur les principales 
sources de financement et sur le montant de ce financement du 
soumissionnaire, ainsi que sur les principaux décaissements réalisés chaque 
mois dans le cadre du besoin. Toutes les hypothèses devraient y être 
expliquées, ainsi que toute information sur le mode de financement des 
déficits. 

6.2.2 Si le soumissionnaire est une coentreprise, les renseignements financiers exigés par 
l'autorité contractante doivent être fournis par chaque membre de la coentreprise. 
 
6.2.3 Si le soumissionnaire est une filiale d'une autre entreprise, alors les renseignements 
financiers mentionnés aux paragraphes 1. a) à f) exigés par l'autorité contractante doivent être 
fournis par la société mère elle-même. Toutefois, la fourniture des renseignements financiers de 
la société mère ne répond pas à elle seule à l'exigence selon laquelle le soumissionnaire doit 
fournir ses renseignements financiers, et la capacité financière de la société mère ne peut pas 
remplacer la capacité financière du soumissionnaire, à moins qu'un consentement de la société 
mère à signer une garantie de la société mère, rédigée par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC), ne soit fourni avec les renseignements exigés. 

6.2.4 Renseignements financiers déjà fournis à TPSGC: Le soumissionnaire n'est pas tenu 
de soumettre de nouveau des renseignements financiers demandés par l'autorité contractante 
qui sont déjà détenus en dossier à TPSGC par la Direction des services des politiques, de la 
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vérification et de l'analyse des coûts du Secteur de la politique, du risque, de l'intégrité et de la 
gestion stratégique, à condition que dans le délai susmentionné : 

a. le soumissionnaire indique par écrit à l'autorité contractante les renseignements précis 
qui sont en dossier et le besoin à l'égard duquel ces renseignements ont été fournis; 

b. le soumissionnaire autorise l'utilisation de ces renseignements pour ce besoin. 
Il incombe au soumissionnaire de confirmer auprès de l'autorité contractante que ces 
renseignements sont encore détenus par TPSGC. 

6.2.5 Autres renseignements : Le Canada se réserve le droit de demander au soumissionnaire 
de fournir tout autre renseignement requis par le Canada pour procéder à une évaluation 
complète de la capacité financière du soumissionnaire. 
 
6.2.6 Confidentialité : Si le soumissionnaire fournit au Canada, à titre confidentiel, les 
renseignements exigés ci-dessus et l'informe de la confidentialité des renseignements divulgués, 
le Canada doit traiter ces renseignements de façon confidentielle, suivant les dispositions de la 
Loi sur l’accès à l’information, L.R., 1985, ch. A-1, alinéas 20(1)b) et c). 
 
6.2.7 Sécurité : Pour déterminer si le soumissionnaire a la capacité financière requise pour 
répondre au besoin, le Canada pourra prendre en considération toute garantie que le 
soumissionnaire peut lui offrir, aux frais du soumissionnaire (par exemple, une lettre de crédit 
irrévocable provenant d'une institution financière enregistrée et émise au nom du Canada, une 
garantie d'exécution provenant d'une tierce partie, ou toute autre forme de garantie exigée par le 
Canada). 
 
6.3  Programme des marchandises contrôlées - soumission 

6.3.1  Étant donné que le contrat subséquent nécessitera la production de marchandises 
contrôlées ou l'accès à des marchandises contrôlées qui sont visées par Loi sur la production de 
défense, L.R., 1985, ch. D-1, les soumissionnaires sont avisés que, au Canada, seules les 
personnes inscrites, exemptées ou exclues en vertu du Programme des marchandises contrôlées 
(PMC) sont légalement autorisées à examiner, à posséder ou à transférer des marchandises 
contrôlées. On trouvera des précisions sur la façon de s'inscrire au PMC à l'adresse Programme 
des marchandises contrôlées et l'inscription se fait comme suit : 

a. Lorsque la demande de soumissions comporte des informations relatives aux marchandises 
contrôlées ou à de la technologie connexe, le soumissionnaire doit être inscrit ou exempté 
ou exclu en vertu du PMC avant de pouvoir recevoir la demande de soumissions. Les 
demandes visant à obtenir des dossiers de documents techniques ou des spécifications liés 
aux marchandises contrôlées doivent être adressées par écrit à l'autorité contractante 
désignée dans la demande de soumissions et doivent comprendre le numéro d'inscription 
au PMC ou une preuve écrite de l'exemption ou de l'exclusion du soumissionnaire et de 
toute autre personne à laquelle celui-ci donnera accès aux marchandises contrôlées. 

b. Lorsque la demande de soumissions ne comporte aucune information relative aux 
marchandises contrôlées ou à de la technologie connexe, mais que le contrat subséquent 
nécessite la production de marchandises contrôlées ou l'accès à des marchandises 
contrôlées, le soumissionnaire retenu et tout sous-traitant qui produiront des marchandises 
contrôlées ou qui y auront accès doivent être inscrits, exemptés ou exclus en vertu 
du PMC avant d'examiner, de posséder ou de transférer des marchandises contrôlées. 

c. Lorsque le soumissionnaire retenu et tout sous-traitant proposé pour l'examen, la 
possession ou le transfert de marchandises contrôlées ne sont pas inscrits, exemptés ou 
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exclus en vertu du PMC au moment de l'attribution du contrat, le soumissionnaire retenu et 
tout sous-traitant devront, dans les sept (7) jours ouvrables suivant la réception d'un avis 
écrit d'attribution du contrat, soumettre la ou les demandes d'inscription ou d'exemption 
requises au PMC. Aucun examen, possession ou transfert de marchandises contrôlées ne 
devra être effectué avant que le soumissionnaire retenu ait prouvé, à la satisfaction de 
l'autorité contractante, que le soumissionnaire retenu et tout sous-traitant sont inscrits, 
exemptés ou exclus en vertu du PMC. 

Si le soumissionnaire retenu ne prouve pas, à la satisfaction de l'autorité contractante, que le 
soumissionnaire retenu et tout sous-traitant sont inscrits, exemptés ou exclus en vertu 
du PMC dans les trente (30) jours suivant la réception d'un avis écrit d'attribution du contrat, il 
sera en défaut d'exécution du contrat subséquent, sauf si le Canada est responsable de cette 
situation à cause d'un retard dans le traitement de la demande. 

6.3.2  Les soumissionnaires sont avisés que tous les renseignements figurant sur le 
formulaire de demande d'inscription (ou d'exemption) seront vérifiés et que les erreurs ou les 
inexactitudes pourront causer d'importants retards et/ou entraîner le refus de l'inscription ou de 
l'exemption. 

6.4   Assurance - preuve de disponibilité avant attribution du contrat 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé 
à faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite 
de la demande de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière 
d'assurance décrites à l'annexe K.  

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de 
répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais 
prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT  
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la 
demande de soumissions et en font partie intégrante.  

7.1 Énoncé des travaux - contrat 
 
L’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l’énoncé des travaux qui se trouve à 
l’annexe A et les accords de licence d’infrastructure à l’annexe J. 
 
7.1.1 Autorisation de tâches 
 
Une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation de 
tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du 
contrat. 
 
7.1.1.1 Processus d'autorisation de tâches 
 
Le responsable technique fournira à l'entrepreneur, par l'autorité contractante, une description des 
tâches au moyen du Formulaire d'autorisation des tâches DND 626 de l'annexe F. 
 
L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison 
des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
applicables, comme le précise le contrat. 

Dans les 14 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au responsable 
technique le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce coût, 
établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par le 
responsable des achats et l’autorité contractante. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception 
d'une AT le travail effectué sera à ses propres risques. 
 
7.1.1.2 Limite d'autorisation de tâches 
 
Le responsable des achats peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une 
limite de 1,000,000.00$, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par le responsable des 
achats et l’autorité contractante avant d'être émise. 

 
7.1.1.3  Rapports d'utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches  
 
L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement 
fédéral, conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de 
rapports précisées ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en 
être indiquée. Si aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit 
soumettre un rapport portant la mention « néant ». 

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l'autorité contractante. 

Voici la répartition des trimestres : 
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premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 

deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 

troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 

quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 

Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les 14 jours civils suivant la 
fin de la période de référence. 

Exigence en matière de rapport - Explications 

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec 
une autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre :  

Pour chaque AT autorisée : 

vi. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
vii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 
viii. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes 

applicables; 
ix. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque 

AT autorisée; 
x. dates de début et de fin de chaque AT autorisée; 
xi. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu). 

Pour toutes les AT autorisées: 
 

i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière 
modification, s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour 
toutes les AT autorisées; 
 

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes 
les AT autorisées. 
 

7.1.1.4 Autorisation de tâches – ministère de la Défense nationale 
 
Le processus d’autorisation de tâches sera administré par la Direction des acquisitions de 
l’armée de terre 6.5. Ce processus comprend la surveillance, le contrôle et le rapport des 
dépenses dans le cadre du contrat avec des autorisations de tâches à l'intention de l'autorité 
contractante. 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre 
sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
1031-2 (2012-07-16), Principes des coûts contractuels, s'appliquent au contrat et en font partie 
intégrante; et 
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2035 (2022-12-01), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 
 
4007 (2022-12-01), Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les 
renseignements originaux, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 

7.3 Exigences relatives à la Sécurité 
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que 

prévu par le Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du 
contrat. 

7.3.1.1 Exigence en matière de sécurité pour entrepreneur Canadien 
 
1.  L’entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat, une cote de 

sécurité d’installation valable au niveau SECRET, délivrée par le Programme de sécurité 
des contrats (PSC), Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 
2.  Ce contrat comprend un accès à des marchandises contrôlées.  Avant d'avoir accès, le 

soumissionnaire doit être inscrit au Programme des Marchandises Contrôlées de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 
3. Les membres du personnel de l’entrepreneur devant avoir accès à des établissements 

dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, 
délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC. 

 
4. Les membres du personnel de l’entrepreneur devant avoir accès à des renseignements 

ou à des biens CLASSIFIÉS/PROTEGÉS RESTREINTS, ou à des établissements dont 
l’accès est réglementé, doivent être citoyens du Canada ou des États-Unis 
d’Amérique et doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au 
niveau SECRET, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC.  

 
5. Les membres du personnel de l’entrepreneur devant avoir accès à des renseignements 

ou à des biens COMSEC, doivent être citoyens du Canada et détenir une cote de 
sécurité du personnel valable et  proportionnée avec les renseignements ou les biens qui 
seront accédés, avoir un besoin de connaitre et avoir été soumis à une séance 
d’information COMSEC et avoir signé un certificat de séance d’information COMSEC.  
L’accès par des étrangers nationaux ou des résidents permanents du Canada doit être 
approuvé par le Chef des Services à la clientèle STI du CSTC sur une base de cas-par-
cas. 

 
6.  L’entrepreneur NE DOIT PAS emporter de renseignements ou de biens 

CLASSIFIÉS/PROTÉGÉS hors des établissements visés; et l’entrepreneur doit s’assurer 
que son personnel est au courant de cette restriction et qu’il la respecte.  

 
7.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE 

doivent pas être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 
 
8. Le soumissionnaire/entrepreneur retenu doit soumettre toutes les pièces justificatives 

requises dans le cadre de l’évaluation PCIE (FOCI), incluant la documentation connexe 
prescrite dans les lignes directrices et le questionnaire relatifs à la PCIE.  Le tout doit être 
remis au plus tard à la date d’échéance indiquée dans le courriel envoyé par le bureau 
de la PCIE.  
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9. Le soumissionnaire/entrepreneur retenu NE DOIT PAS accéder de l’information ou des 
biens COMSEC tant qu’il ne possède une lettre de détermination venant de la PCIE et 
une lettre de détermination venant du centre de la sécurité des télécommunications.    

  
10. Si le bureau de la PCIE exige la mise en °uvre de mesures d’atténuation, le 

soumissionnaire, ou l’entrepreneur, ou son personnel, doit mettre en °uvre les mesures 
identifiées et approuvées par le bureau de la PCIE avant de pouvoir accéder à des 
renseignements, ou des biens classifiés de COMSEC.  

  
11. Le soumissionnaire/entrepreneur retenu doit maintenir les mesures d’atténuation 

requises pendant toute la durée du contrat, y compris lors de toute prolongation du 
contrat, le cas échéant. 

  
12. Si le bureau de la PCIE détermine qu’aucunes mesures d’atténuation sont possible, ceci 

peut faire en sorte que le soumissionnaire/entrepreneur retenu ne soit pas en mesure 
d’obtenir ou de maintenir les attestations de sécurité requises pour l’organisation et celles 
requises pour le personnel, et par conséquent, ne respecterait pas les exigences de 
sécurité du contrat.  

  
13. Si le soumissionnaire/entrepreneur retenu choisit de ne pas mettre en °uvre les 

mesures d’atténuation requises par le Programme de sécurité des contrats, l’attestation 
de sécurité de l’organisation du soumissionnaire/entrepreneur peut être suspendue. 

  
14. Le soumissionnaire/entrepreneur retenu doit informer le bureau de la PCIE sans délai par 

rapport à tout changement apporté à la structure organisationnelle ou au sein de 
l’entreprise, ainsi que tout changement apporté au revenu ou à la dette étrangère par 
rapport à ce qui a été déclaré au bureau de la PCIE dans l’évaluation initiale de la PCIE.  
Le soumissionnaire/entrepreneur retenu fera l’objet d’une réévaluation de la PCIE en 
fonction de ces nouveaux renseignements dans le but de déterminer à nouveau le statut 
PCIE du soumissionnaire ou de l’entrepreneur retenu. 

 
15.  L’entrepreneur doit respecter les dispositions : 
 
 a)  de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de 

sécurité (s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 
 b)  du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 

 
 

VEUILLEZ NOTER: Il y a des niveaux multiples de contrôle de sécurité du personnel 
associé avec ce dossier.  Dans ce cas, un Guide de Classification de sécurité doit être ajouté à la 
LVERS afin de clarifier ces contrôles de sécurité.  Le Guide de Classification de sécurité est 
habituellement généré par l'autorité de projet et/ou l'autorité de sécurité de l'organisation, et fait 
partie du Guide de sécurité supplémentaire.   
. 
 
VEUILLEZ NOTER: Il y a des niveaux multiples de restrictions relatives à la diffusion 
associé avec ce dossier.  Dans ce cas, un Guide de sécurité devrait être ajouté à la LVERS afin 
de clarifier ces restrictions.  Le Guide de sécurité est habituellement généré par l'autorité de 
projet et/ou l'autorité de sécurité de l'organisation, et fait partie du Guide de sécurité 
supplémentaire.   
 
7.3.2 Exigences en matière de sécurité pour DDP pour les fournisseurs étrangères 
 
1. Les Canadiens qui examinent, possèdent ou transfèrent des marchandises contrôlées 

(*voir la remarque) qui sont soumises à un contrôle domestique par Services publics et 
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Approvisionnement Canada (SPAC) dans le cadre de marchés ou de marchés de sous-
traitance doivent s’inscrire auprès du Programme des marchandises contrôlées (PMC) 
de SPAC avant d’avoir accès aux marchandises contrôlées, sauf s’ils sont exemptés de 
l’inscription auprès du PMC en vertu du Règlement sur les marchandises contrôlées.  

Pendant toute la durée du présent contrat et du présent contrat de sous-traitance, 
l’entrepreneur et le sous-traitant étrangers destinataires doivent se conformer à leurs 
politiques nationales respectives concernant l’examen, la possession ou le transfert des 
marchandises contrôlées et doivent immédiatement signaler à leur autorité nationale de 
sécurité (ANS) responsable tous les cas dans lesquels ils savent ou ont lieu de croire 
que des marchandises contrôlées fournies ou produites aux termes de ce contrat et de 
ce contrat de sous-traitance ont été perdues ou divulguées à des personnes non 
autorisées (entités non inscrites auprès du PMC ou entités non exemptées de 
l’inscription auprès du PMC), notamment à une entité tierce, qu’il s’agisse d’un 
gouvernement, d’un individu d’une entreprise ou de ses représentants. La perte ou la 
compromission de marchandises contrôlées lors de leur traitement à l’extérieur du 
Canada devrait être signalée immédiatement, conformément aux exigences de la 
Directive sur les marchandises contrôlées et de la Directive sur la gestion du matériel du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, et à l’autorité gouvernementale canadienne 
propriétaire des marchandises contrôlées, par exemple le ministère canadien qui a émis 
les marchandises contrôlées à l’entrepreneur et au sous-traitant étranger destinataire 
dans le cadre de ce contrat et de ce contrat de sous-traitance. De plus, si des 
marchandises contrôlées sont perdues ou divulguées à des personnes non autorisées 
qui sont assujetties à l’International Traffic in Arms Regulations des États-Unis, l’ANS ou 
l’autorité gouvernementale canadienne propriétaire des marchandises contrôlées devra 
signaler la situation à l’exportateur américain ou au Directorate of Defense Trade 
Controls (DDTC) du département d’État des États-Unis de l'Amerique. 

* Remarque : Les marchandises contrôlées sont des marchandises, y compris les 
composants et les technologies connexes (p. ex. les plans, les spécifications techniques, 
etc.), qui revêtent une importance militaire ou pour la sécurité nationale, y compris les « 
articles de défense » qui sont régis par l’International Traffic in Arms Regulations des 
États-Unis. La Liste des marchandises contrôlées figurant à l’Annexe de la Loi sur la 
production de défense (article 35) détaille les 
marchandises contrôlées particulières qui font l’objet d’un contrôle interne par SPAC. 

 
2. L'entrepreneur destinataire étranger proposé doit identifier l'agent de sécurité du 
 contrat (ASC) autorisé qui sera responsable du contrôle des exigences de sécurité, 

telles qu'elles sont définies dans le présent contrat. Cette personne sera désignée par 
le président-directeur général ou par un cadre supérieur clé de l'entreprise étrangère 
destinataire proposée. Les cadres supérieurs clés comprennent les propriétaires, les 
agents, les directeurs, les cadres et les partenaires occupant un poste qui leur 
permettrait d'avoir une influence sur les politiques ou les pratiques de l'organisation 
durant l'exécution du contrat. 

 
3.  Les renseignements et les biens de niveau CANADA PROTÉGÉ / CLASSIFIÉ doivent 

être divulgués uniquement aux membres du personnel employés par le destinataire 
étranger dans le cadre du contrat qui en ont besoin pour exécuter le contrat. Ces 
membres du personnel doivent être des citoyens des ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ou 
un citoyen canadien et/ou un résident permanent du Canada, et doivent tous être 
titulaires d’une Attestation de sécurité du personnel valide de niveau SECRET, 
exigée, délivrée ou approuvée par l’administration nationale de sécurité (ANS) ou par 
l’administration désignée en matière de sécurité (ADS) de leur pays respectif, 
conformément aux législations, règlements, et politiques nationales de leurs pays. 
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4. Tant que l'administration nationale de la sécurité (ANS) ou l'administration désignée en 

matière de sécurité (ADS) responsable de la sécurité industrielle de leurs pays n'a pas 
transmis à l'ADS canadienne les attestations de sécurité écrites exigées pour les 
membres du personnel de l'entrepreneur étranger destinataire, ces derniers NE 
PEUVENT PAS AVOIR ACCÈS aux renseignements/biens CANADA PROTÉGÉ / 
CLASSIFIÉ et NE PEUVENT PAS PÉNÉTRER sur les sites du « gouvernement du 
Canada » ou de l'« entrepreneur » où ces renseignement/biens sont conservés à moins 
d'être accompagnés. L’accompagnateur doit être un employé du 
« gouvernement du Canada » ou de l’« entrepreneur » détenant une Attestation de 
sécurité du personnel au niveau exigé. 

 
5.   Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE 

doivent PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de l'administration 
nationale de la sécurité (ANS) ou l'administration désignée en matière de sécurité 
(ADS) concernée, conformément aux législations, règlements, et politiques nationales 
de leurs pays / ADS canadienne. 

 
6. Un compte de Sécurité des communications (SÉCOM) de niveau SECRET doit être 

octroyé et approuvé par l'autorité nationale de la sécurité des communications (ANSC) 
de leurs pays. L’entrepreneur qui a besoin d’accéder à du matériel SÉCOM responsable 
(MSR) et/ou à des renseignements ou à des biens SÉCOM doit être citoyen de l’ETATS 
UNIS D’AMERIQUE, être titulaire d’une Attestation de sécurité du personnel valide 
correspondant aux renseignements ou aux biens auxquels il aura accès, avoir un « 
besoin de connaître », avoir assisté à un exposé sur la SÉCOM et avoir signé une 
attestation d’initiation SÉCOM. L'accès par des ressortissants étrangers ou étrangers 
résidants doit être approuvé par l'ANSC de leurs pays, au cas par cas. Les informations 
SÉCOM doivent être divulgués uniquement aux membres du personnel employés par le 
destinataire étranger dans le cadre du contrat qui en ont besoin pour exécuter le contrat. 
Ces membres du personnel doivent être des citoyens des ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
ou un citoyen canadien et/ou un résident permanent du Canada, et doivent tous être 
titulaires d’une Attestation de sécurité du personnel valide de niveau SECRET, exigée, 
délivrée ou approuvée par l’administration nationale de sécurité (ANS) ou par 
l’administration désignée en matière de sécurité (ADS) de leur pays respectif, 
conformément aux législations, règlements, et politiques nationales de leurs Ces 
approbations doivent être transmises par écrit à l’administration désignée en matière de 
sécurité (ADS) du Canada. 

 
7. L'entrepreneur étranger destinataire ne doit pas utiliser les renseignements /biens de 

niveau CANADA PROTÉGÉ/CLASSIFIÉ pour répondre à des besoins distincts de 
l'exécution du contrat sans l'approbation écrite préalable du gouvernement du Canada. 
Cette autorisation doit être obtenue auprès de l'ADS du Canada. 

 
8. L'entrepreneur étranger destinataire visitant des sites gouvernementaux ou industriels 

canadiens dans le cadre du contrat doit soumettre pour approbation une demande de 
visite à l'administration désignée en matière de sécurité (ADS) du Canada, par 
l'entremise de son administration nationale de la sécurité (ANS) ou son administration 
désignée en matière de sécurité (ADS). 

 
9.  L’entrepreneur étranger destinataire doit signaler immédiatement à l'ADS canadienne 

tous les cas pour lesquels il sait ou il a lieu de croire que des renseignements/biens de 
niveau CANADA PROTÉGÉ / CLASSIFIÉ obtenus dans le cadre du présent contrat ont 
été compromis. 
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10. L'entrepreneur étranger destinataire ne doit pas divulguer les renseignements/biens de 
niveau CANADA PROTÉGÉ/CLASSIFIÉ à un tiers, qu'il s'agisse d'un gouvernement, 
d'un particulier, d'une entreprise ou de ses représentants, sans l'accord écrit préalable du 
gouvernement du Canada. Cet accord doit être obtenu par l'intermédiaire de 
l'administration nationale de la sécurité (ANS) ou de l'administration désignée en matière 
de sécurité (ADS) du destinataire / ADS du Canada. 

11. L'entrepreneur étranger destinataire doit se conformer aux dispositions de la Liste de 
vérification des exigences relatives à la sécurité figurant à l'Annexe C. 

7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au _______ inclusivement. 
 
La date début de période de la transition (la date à laquelle l’entrepreneur doit commencer la 
mise en place) est ______. La période de transition est la période allant du _____ au _____ 
inclus. Pendant la période de transition, l’entrepreneur doit réaliser les travaux prévus au 
paragraphe 4.0 de l’annexe A – Énoncé des travaux. 
 
7.4.2 Option de prolongation du contrat 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au 
plus huit période(s) supplémentaire(s) de une année(s) chacune, selon les mêmes conditions. 
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément 
aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à 
l'entrepreneur au moins 30 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne 
pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons 
administratives seulement, par une modification au contrat. 
 
7.4.3 Points de livraison 
 
La livraison du besoin sera effectuée aux points de livraison identifiés à l’Annexe A du contrat. 

7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est :  
 
Nom : Kathie Eddy 
Titre : Supply Team Leader 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction générale de l’approvisionnement maritime et de défense 
 
Téléphone : 873-353-9727 
Courriel :  kathie.eddy@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
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7.5.2 Responsable technique 
 
Le responsable technique pour le contrat est : 
 
Nom : _________ 
Titre : _________ 
Organisation : __________ 
Adress : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_____ 
Courriel : ____________ 
 
En son absence, l’autorité technique est : 
 
Nom : _________ 
Title : _________ 
Organisation : __________ 
Adress : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_____ 
Courriel : ____________ 
 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu 
technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le 
responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à 
l'énoncé des travaux. Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une 
modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
 
7.5.3 Responsable des achats 
 
Le responsable des achats pour le contrat est : 
 
Nom : _________ 
Titre : _________ 
Organisation : __________ 
Adress : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_____ 
Courriel : ____________ 
 
Le responsable des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés en vertu du contrat. Il est responsable de la mise en oeuvre d'outils et de procédures exigés 
pour l'administration du contrat. L'entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées 
dans le contrat avec le responsable des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de 
changements à l'énoncé des travaux. Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être effectués 
uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
 
7.5.4 Représentant de l'entrepreneur 
 
À remplir par le soumissionnaire.  
 
Nom : _________ 
Titre : _________ 
Organisation: __________ 
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Adress : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_____ 
Courriel : ____________ 

7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une 
pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a 
accepté que cette information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des 
rapports de divulgation proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des 
marchés : 2019-01 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement 

 
En contrepartie de la prestation de tous les services, équipements et autres exigences énoncés 
dans le contrat, l’entrepreneur sera payé conformément à la base de paiement figurant à 
l’annexe B. 

 
7.7.2  Bénéfice en cas de modification du contrat 

 
L’entrepreneur convient que le bénéfice compris dans le prix de tout travail ajouté au contrat à 
l’aide d’une modification ne doit pas dépasser le pourcentage indiqué dans la base de paiement 
pour l’année figurant à l’annexe B – Tableau 3b pour lequel l’entrepreneur est en droit de facturer 
les travaux. 
 
7.7.3 Limitation des dépenses - Valeur globale du contrat 
 
La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de _________ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables 
sont en sus. 
 
Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de 
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera 
autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications 
ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés 
aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui 
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que 
l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, 
par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme : 
 

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 
b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour 

l'achèvement des travaux, 
 
selon la première de ces conditions à se présenter. 
 
Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 
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7.7.4  Moyen de paiement 

7.7.4.1 Paiements mensuels pour le prix ferme de transition indiqué à l’annexe A – 
Énoncé des travaux – article 4.0. 

Conformément à l’annexe B – barème 1, le Canada paiera l’entrepreneur chaque mois pour les 
travaux réalisés pendant le mois visé par la facture conformément aux dispositions de paiement 
du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont 
été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

 

7.7.4.2 Paiements mensuels pour les travaux de base à prix ferme décrits dans les 
articles 3.2, 3.3, 3.5, 3.6, 5.0 à 5.6 et 7.0 à 7.2 de l’annexe A – Énoncé des travaux. 
Conformément à l’annexe B – barème 2 le Canada paiera l’entrepreneur chaque mois pour les 
travaux réalisés pendant le mois visé par la facture conformément aux dispositions de paiement 
du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont 
été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

 

7.7.4.3 Méthodes de paiement pour les autorisations de tâches telles que décrites dans 
les articles 3.4, 6.0 à 6.5 de l’annexe A – Énoncé des travaux 

Les autorisations de tâches seront payées par le Canada selon l’une des méthodes suivantes, 
comme convenu dans l’autorisation de tâches. 
 
Prix fermes ou prix plafonds, sous réserve d’un rajustement à la baisse négocié par le 
responsable des approvisionnements et/ou l’autorité contractante, selon le cas, avant que les 
travaux ne soient autorisés, sous réserve d’une limitation des dépenses, des coûts 
raisonnablement et correctement encourus, tels que déterminés par une vérification de l’État, 
conformément aux taux horaires fermes et aux majorations précisés dans les tableaux 3a et 3b 
de la base de paiement à l’annexe B 
 
Les paiements progressifs, les paiements d’étape ou une combinaison de l’un ou de plusieurs 
d’entre eux seront négociés par le responsable des approvisionnements et/ou l’autorité 
contractante avant l’attribution de la tâche et, le cas échéant, seront intégrés dans chaque 
autorisation de tâche. 
 
Pour les paiements progressifs ou les paiements d’étape : 
 
Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement du 
contrat, à raison d’une fois par mois tout au plus, pour les frais engagés dans l’exécution des 
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travaux ou des paiements d’étape conformément au calendrier d’étapes négocié pour 
l’autorisation de tâches selon les dispositions de paiement du contrat, jusqu’à concurrence de 
90 % du montant réclamé et approuvé par le Canada si : 
 
a. une demande de paiement exacte et complète à l’aide du formulaire PWGSC-TPSGC 

1111, Demande de paiement progressif, et tout autre document exigé par le contrat ont 
été présentés par l’entrepreneur, y compris le rapport mensuel sur l’avancement des 
travaux, conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le 
contrat; 

b. la somme de tous les paiements d’étape effectués par le Canada ne dépasse pas 90 % 
du montant total à verser en vertu du contrat; 

c. toutes les attestations qui se trouvent sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été 
signées par les représentants autorisés; 

d. tous les travaux associés au paiement progressif ou d’étape et, selon le cas, tous les 
produits livrables exigés sont terminés et ont été acceptés par le Canada. 

 
Le solde du montant pour chaque autorisation de tâche sera payé conformément aux dispositions 
de paiement du contrat si tous les travaux prévus dans l’autorisation de tâches ont été exécutés 
et livrés, les travaux ont été acceptés par le Canada et si une demande finale de paiement est 
présentée. 
 
Les paiements progressifs ou d’étapes ne sont que des paiements intérimaires. Le Canada peut 
procéder à une vérification gouvernementale et à des vérifications provisoires du temps et des 
coûts et se réserve le droit d’apporter, s’il y a lieu, des modifications au contrat pendant 
l’exécution des travaux. Tout trop-payé découlant du versement des paiements progressifs ou 
d’étapes, ou d’une autre cause doit être remboursé sans délai au Canada. 
 
7.7.5 Obligation du Canada - Portion des travaux réalisée au moyen d'autorisations de 
tâches 
 
L'obligation du Canada à l'égard de la portion des travaux qui est réalisée en vertu du contrat au 
moyen d'autorisations de tâches est limitée au montant total des tâches effectivement réalisées 
par l'entrepreneur. 
 
7.8  T1204 - demande directe du ministère client 
 
Conformément à l'alinéa 221 (1)(d) de la Loi de l'impôt sur le revenu, L.R. 1985, ch. 1, 
(5e suppl.), les ministères et organismes sont tenus de déclarer à l'aide du feuillet T1204, 
Paiements contractuels de services du gouvernement, les paiements versés aux entrepreneurs 
en vertu de contrats de services pertinents (y compris les contrats comprenant à la fois des 
biens et des services). 

Afin de permettre aux ministères et organismes de se conformer à cette exigence, à la 
demande du Canada, l'entrepreneur doit fournir son numéro d'entreprise ou son numéro 
d'assurance sociale, selon le cas. (Les demandes peuvent être faites par lettre d'appel générale 
aux entrepreneurs, par écrit ou par téléphone.) 

7.9 Taxes – entrepreneur établi à l’étranger 

Sauf indication contraire dans le contrat, le prix ne comprend aucune taxe fédérale d'accise, taxe 
locale ou d'état, de vente ou d'utilisation, aucune autre taxe de nature semblable, ni autre taxe 
canadienne, quelle qu'elle soit. Le prix comprend toutefois toutes les autres taxes. Si les travaux 
sont normalement assujettis à la taxe fédérale d'accise, le Canada fournira à l'entrepreneur, sur 
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demande, un certificat d'exemption de ladite taxe fédérale d'accise sous la forme prescrite par les 
règlements fédéraux. 
 
Le Canada fournira à l'entrepreneur les preuves d'exportation qui peuvent être demandées par 
les autorités fiscales. Si le Canada omettait de le faire, et qu'en conséquence l'entrepreneur doit 
payer la taxe fédérale d'accise, le Canada remboursera l'entrepreneur si l'entrepreneur prend les 
mesures que le Canada peut exiger pour recouvrer tout paiement effectué par l'entrepreneur. 
L'entrepreneur doit rembourser au Canada tout montant ainsi recouvré. 
7.10 Droits de douane – l’entrepreneur est l’importateur 

Les biens fournis en vertu du contrat étant des approvisionnements de défense, une remise des 
droits de douane sur les importations au Canada peut être accordée en vertu du numéro tarifaire 
9982.00.00, des annexes du Tarif des douanes. 
La remise des droits de douane payables peut être accordée selon le numéro tarifaire 9982.00.00 
lorsque la valeur totale du contrat des approvisionnements de défense est de 250000 $CAN ou 
plus. Cette valeur comprend la valeur à l'importation des biens plus le droit qui serait applicable 
en l'absence du Tarif des douanes. 
 
L'entrepreneur sera responsable de voir à la remise des droits de douane à l'importation ou au 
paiement de ces mêmes droits et de demander un remboursement à l'Agence des services 
frontaliers du Canada. L'entrepreneur est également responsable de demander à Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada, en temps opportun, l'attestation exigée en vertu du Tarif 
des douanes. 
 
7.11 Paiement électronique de factures – contrat 

 
L’entrepreneur accepte d’être payé à l’aide des instruments de paiement électronique suivants : 
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$). 

 
7.12 Vérification discrétionnaire des comptes 
 
Les éléments qui suivent peuvent faire l'objet d'une vérification des comptes par le 
gouvernement avant ou après le paiement : 

a. Le montant réclamé en vertu du contrat, calculé conformément à la base de 
paiement, y compris le temps facturé. 

b. L'exactitude du système d'enregistrement du temps de l'entrepreneur. 

c. Le profit estimatif compris dans tout élément de prix ferme, taux horaire ferme, taux 
ferme de frais généraux ou multiplicateur salarial ferme, pour lequel l'entrepreneur a 
fourni une attestation appropriée. Le but d'une telle vérification est de déterminer si le 
profit réel réalisé à la suite d'un seul contrat, s'il en existe un seul, ou si le profit global 
réel réalisé par l'entrepreneur à la suite d'un ensemble de contrats négociés 
renfermant un ou plusieurs des prix, taux basés sur le temps ou multiplicateurs 
précités pendant une période précise et choisie, est raisonnable et justifié par rapport 
au profit estimatif indiqué dans une ou des attestations de prix ou de taux antérieurs. 
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d. Tout élément de prix ferme, taux horaire ferme, taux ferme de frais généraux ou 
multiplicateur salarial ferme pour lequel l'entrepreneur a fourni une attestation 
indiquant que cet élément s'applique au meilleur client. Une telle vérification viserait à 
déterminer si l'entrepreneur a appliqué à quiconque, y compris le meilleur client de 
l'entrepreneur, des prix, taux ou multiplicateurs moins élevés pour des biens ou 
services de qualité et quantité comparables. 

Tout paiement effectué avant la fin de la vérification des comptes sera considéré uniquement 
comme paiement provisoire et devra faire l'objet d'un rajustement dans la mesure requise pour 
tenir compte des résultats de cette vérification. Pour tout paiement en trop, l'entrepreneur doit 
rembourser au Canada le trop-payé. 

7.13 Contrôle du temps 

Le temps facturé et l'exactitude du système d'enregistrement du temps de l'entrepreneur peuvent 
faire l'objet d'une vérification par le Canada, avant ou après que l'entrepreneur ait été payé. Si la 
vérification est effectuée après le paiement, l'entrepreneur devra rembourser, à la demande du 
Canada, tout paiement en trop. 

7.14 Vérification du temps et du prix contractuel   

Le temps facturé et le prix contractuel des matériaux connexes utilisés peuvent faire l'objet d'une 
vérification par le Canada avant ou après que l'entrepreneur ait été payé. Si la vérification est 
effectuée après que l'entrepreneur a été payé, ce dernier devra rembourser, à la demande du Canada, 
tout paiement en trop. 

7.15 Instructions d'expédition - livraison à destination 

Les biens doivent être expédiés au point de destination précisé dans l’autorisation de tâche 
MDN 626 et le rendu droits acquittés (RDA) selon les Incoterms 2000, pour les expéditions en 
provenance d’un entrepreneur commercial. 
 
7.16 Instructions relatives à la facturation - demande de paiement progressif  

7.16   L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire PWGSC-
TPSGC 1111, Demande de paiement progressif. 
 
Chaque demande doit présenter: 
 
a. toute l'information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111; 

b. toute information pertinente détaillée à l'article intitulé « Présentation des factures » des 
conditions générales; 

c. une liste de toutes les dépenses; et 
 

d. les dépenses plus le profit ou les honoraires calculés au prorata. 

Chaque demande doit être appuyée par: 
 
a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
b. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs, frais de 

déplacement et de subsistance; 
c. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux. 
 
Pour les autorisations de tâches, chaque demande doit comporter fournir ce qui suit :  
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a. un résumé de l’état d’avancement des travaux approuvés par l’entrepreneur; 
b. le nombre d’heures de travail approuvées, par groupe de compétences, pour chaque 

phase du projet;  
c. une répartition du nombre d’heures déclarées, par groupe de compétences;  
d. tout autre renseignement pertinent nécessaire pour justifier l’avancement des travaux. 
 
7.16.2  Les taxes applicables doivent être calculées pour le montant total de la demande, avant 
l'application de la retenue. Au moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de taxes 
applicables à payer car celles-ci ont été réclamées et sont payables sous les demandes de 
paiement progressif précédentes. 
7.16.3  L’entrepreneur doit préparer et attester sa demande sur le formulaire PWGSC-TPSGC 
1111, Demande de paiement progressif figurant à l’annexe G, et le faire parvenir au responsable 
de projet indiqué à la section « Responsables » du contrat pour attestation après inspection et 
acceptation des travaux. Le chargé de projet fera parvenir la demande aux parties concernées 
pour qu’elle soit signée par la personne appropriée et présentée au Bureau du traitement des 
paiements pour toute autre attestation et opération de paiement. 
 
7.16.4    L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que les travaux identifiés sur 
la demande soient complétés. 
 
7.17 Attestations et renseignements supplémentaires 

7.17.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec 
sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante 
quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect 
constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de 
vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
7.17.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement 

de la part de l’entrepreneur 
 
Lorsqu’un Accord pour la mise en °uvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec 
Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, 
à ce que cet accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise 
en °uvre de l’équité en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à 
la liste des  
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC 
fera en sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 

7.18 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  

7.19 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du 
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui 
figure plus bas sur la liste. 
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a)  les articles de la convention; 
b)  les conditions générales, besoins plus complexes de services – 2035 (2022-12-01); 
c)  Principes des coûts contractuels – 1031-2 (2012-07-16);  
d)  les conditions générales supplémentaires, le Canada détient les droits de propriété 
intellectuelle sur les renseignements originaux 4007 (2022-12-01); 
e)  l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
f)  l'Annexe « B », Base de paiement; 
g)  l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
h)  l’Annexe  « I », Entente de non-divulgation; 
i)  l’Annexe « H »,  Convention de prêt; 
j)  l’Annexe « J », Accords de licence d’infrastructure;  
k) l’Annexe « K », Assurance exigences; 
l)   les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu; 
m) la soumission de l'entrepreneur datée du _______,(inscrire la date de la soumission) (si la 
soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l’attribution du contrat : « clarifiée le 
_____ » ou « modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou 
modifications) y compris son PAI (s'il y a lieu). 
 
Après les articles du présent accord, l’annexe J (Infrastructure) vient en deuxième position dans 
l’ordre de priorité des documents relatifs aux travaux à réaliser en vertu du contrat en ce qui 
concerne l’accès à l’infrastructure, les règles et les travaux de conception ou de construction.  
 
Après les articles du présent accord, l’annexe H (convention de prêt) vient en deuxième position 
dans l’ordre de priorité des documents relatifs aux parties des travaux à réaliser en vertu du 
contrat en ce qui concerne l’équipement fourni par le gouvernement à l’entrepreneur au titre 
d’une convention de prêt établie en vertu du présent contrat. 
 

7.20      Équipements et renseignements fournis par le gouvernement 
 
En plus des obligations de l’entrepreneur relatives aux biens de l’État figurant dans Conditions 
générales, plus grande complexité de services 2035 (2022-12-01), les dispositions suivantes 
s’appliquent; 

L’entrepreneur recevra la liste de l’équipement fourni par le gouvernement (EFG), comme indiqué 
à l’annexe A –Énoncé des travaux – appendice 9. 
 
Avant de recevoir l’EFG, l’entrepreneur doit signer et dater une convention de prêt dûment 
remplie, comme il est indiqué à l’annexe H, et en transmettre une copie au responsable 
technique et une autre à l’autorité contractante. 

Si l’entrepreneur a besoin d’EFG supplémentaire, il doit en faire la demande au responsable 
technique par courriel. Il peut s’agir d’EFG pour utilisation temporaire, pour la formation ou les 
essais, ou d’EFG pour utilisation à long terme, qui sera ajouté à l’annexe H – Convention de prêt. 

L’entrepreneur doit respecter les modalités de toutes les conventions de prêt signées, dont les 
dispositions survivent à l’expiration du présent contrat. En cas d’incompatibilité entre les 
dispositions de l’annexe H – Convention de prêt, signée par les deux parties, et les dispositions 
de toute autre partie du présent contrat, les dispositions de l’annexe H – Convention de prêt 
prévaudront.  
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7.21 Contrat de défense 
 

Le contrat est un contrat de défense au sens de la Loi sur la production de 
défense, L.R.C. 1985, ch. D-1, et est régi par cette loi. 

Le droit de propriété sur les travaux ou les matériaux, pièces, travaux en cours ou achevés, 
appartient au Canada, libre et quitte de tout privilège, réclamation, charge, sûreté ou servitude. 
Le Canada peut, à tout moment, retirer, vendre ou aliéner les travaux en tout ou en partie 
conformément à l'article 20 de la Loi sur la production de défense. 

7.22  Biens de l’État 
  
Le Canada prévoit fournir à l’entrepreneur les biens de l’État indiqués dans les accords de 
licences d’infrastructure figurant à l’annexe J.  
 
La section des conditions générales intitulée « Biens de l’État » s’applique également à 
l’utilisation de ces biens par l’entrepreneur.  

7.23a Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) 
 
L'entrepreneur doit se conformer aux exigences canadiennes en matière d'immigration relatives 
aux ressortissants étrangers qui doivent séjourner temporairement au Canada pour exécuter le 
contrat. Si l'entrepreneur souhaite embaucher un ressortissant étranger pour travailler au 
Canada, pour exécuter le contrat, il devrait communiquer immédiatement avec l'ambassade, le 
consulat ou le haut-commissariat du Canada le plus rapproché dans son pays, pour obtenir des 
instructions et de l'information sur les exigences de Citoyenneté et Immigration Canada et tous 
les documents nécessaires. L'entrepreneur doit s'assurer que les ressortissants étrangers 
reçoivent tous les documents, instructions et autorisations nécessaires avant d'exécuter des 
travaux dans le cadre du contrat au Canada. L'entrepreneur doit acquitter tous les frais 
occasionnés par suite de la non-conformité aux exigences en matière d'immigration. 
 
7.23b Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
 
L'entrepreneur doit se conformer aux exigences canadiennes en matière d'immigration relatives aux 
ressortissants étrangers qui doivent séjourner temporairement au Canada pour exécuter le contrat. Si 
l'entrepreneur souhaite embaucher un ressortissant étranger pour travailler au Canada, pour exécuter 
le contrat, il devrait communiquer immédiatement avec le bureau régional de Service Canada le plus 
près, pour obtenir des renseignements sur les exigences de Citoyenneté et Immigration Canada en ce 
qui concerne la délivrance d'un permis de travail temporaire à un ressortissant étranger. 
L'entrepreneur doit acquitter tous les frais occasionnés par suite de la non-conformité aux exigences 
en matière d'immigration.. 
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7.24 Assurance – exigences particulières 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe K. 
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. 
Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa 
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute 
assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice 
et sa protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant 
que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires 
établis au Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au 
Canada, cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit 
être prise avec un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à 
la demande de l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les 
polices d'assurance applicables. 

7.25 Règlement des différends 
 
Tous les différends surgissant entre les parties, que ce soit découlant du présent contrat ou 
relativement à celui-ci, y compris les différends concernant l’interprétation de l’Énoncé des 
travaux, doivent être réglés conformément au présent article. 
  
7.25.1  Les différends doivent d’abord être soumis au représentant de l’entrepreneur et à 
l’autorité contractante de TPSGC, qui tenteront de les régler à l’amiable. 
  
7.25.2  Si les représentants des parties mentionnés ci-dessus sont incapables de régler le 
différend dans les cinq (5) jours ouvrables, le dossier sera transmis à des titulaires de postes de 
direction de niveaux plus élevés au sein de l’organisation des parties, de la façon suivante. 
  
Gouvernement du Canada 

(GC) ENTREPRENEUR 
Période de temps pour la 

résolution** 
Gestionnaire, SPAC Un échelon supérieur * 10 jours ouvrables 

Directeur, SPAC À l’échelle des directeurs 10 jours ouvrables 

Directeur général, SPAC Échelon vice-président 10 jours ouvrables 

Sous-ministre adjoint, 
Services publics et 

Approvisionnement Canada 
Président 20 jours ouvrables 

 
*Un échelon supérieur à celui du représentant de l’entrepreneur désigné 
**À moins d’une autre entente mutuelle entre l’entrepreneur et le gouvernement du Canada 
 
7.25.3  Si les représentants des parties mentionnés à l’article 7.25.2 sont incapables de régler 
le différend, l’autorité contractante, dans les dix jours (10) jours ouvrables suivant l’exécution des 
procédures de règlement des différends indiqués ci-dessus, devra remettre un avis de décision 
décrivant par écrit, de façon détaillée, le conflit et les raisons appuyant la décision de l’autorité 
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contractante. L’autorité contractante transmettra une copie signée à l’entrepreneur. La décision 
de l’autorité contractante sera exécutoire à toutes les fins du présent contrat, à moins que 
l’entrepreneur ne transmette à l’autorité contractante un avis (« avis de différend ») pour 
contester cette décision et indiquer si le différend sera soumis ou non à l’arbitrage exécutoire en 
conformité avec l’article 7.25.4, dans un délai de vingt (20) jours ouvrables suivant la réception de 
la décision écrite.  
  
7.25.4  Avis 
  
Si l’entrepreneur a remis un avis de différend conformément à l’article 7.25.3, il doit soumettre le 
différend à l’une des instances ci-dessous dans les cent-soixante (160) jours ouvrables suivant la 
réception de cet avis aux fins de décision : 
  
a. la cour fédérale du Canada ou tout autre tribunal ayant juridiction concurrente avec la cour 

fédérale du Canada en ce qui a trait au différend; 
b. un mécanisme alternatif de règlement des différends comme la médiation, mais autre que 

l’arbitrage; 
c. l’arbitrage avec consentement préalable du gouvernement du Canada. 
  
En dépit des procédures, l’entrepreneur doit continuer de manière diligente l’exécution du présent 
contrat, notamment l’exécution d’autorisations de tâches actuelles et d’autorisations de tâches 
ultérieures. 
  
En vertu de l’article 7.25.4, si le différend est soumis à des fins de règlement à l’aide d’un 
processus de médiation, les modalités de la médiation établies à l’article 7.25.5. doivent être 
respectées. 
  
En vertu de l’article 7.25.4, si l’entrepreneur fait une demande d’arbitrage, les modalités 
d’arbitrage établies à l’article 7.25.6. doivent être respectées. 
 
 
  
7.25.5   Règles relatives à la médiation  
  
7.25.5.1  Avis : 
 
L’avis de demande de médiation de l’entrepreneur (« avis de la médiation »), conformément à 
l’article 7.25.4, sera présenté par écrit et précisera les enjeux en litige. Il sera envoyé à l’autorité 
contractante. Les articles 7.25.5.2 à 7.25.5.13 ci-dessous s’appliqueront également au processus 
de médiation. 
 7.25.5.2  Sélection d’un médiateur : 
  
Les parties s’engagent à choisir un médiateur de façon conjointe. Si les parties ne peuvent 
s’entendre sur le choix d’un médiateur dans les dix (10) jours ouvrables suivant la date de l’avis 
de la médiation, un médiateur sera alors nommé par l’Institut d’arbitrage et de médiation du 
Canada, sur demande des parties. 
  
7.25.5.3  Lieu : 
  
La médiation se tiendra dans la ville d’Ottawa, en Ontario, à moins qu’il en soit décidé autrement 
par écrit entre les parties. 
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7.25.5.4  Langue utilisée dans le cadre de la médiation 
  
L’anglais sera la langue utilisée dans le cadre des procédures de médiation et de la décision 
rendue ensuite par le médiateur, à moins que les parties en décident autrement par écrit. 
  
7.25.5.5  Échange de renseignements : 
  
Les parties conviennent de se communiquer tous les renseignements sur lesquels elles ont 
l’intention de s’appuyer dans le cadre des présentations effectuées oralement ou par écrit 
pendant la médiation. Ces renseignements doivent avoir été communiqués par les parties dans 
les dix (10) jours ouvrables avant la date fixée pour la médiation. 
  
7.25.5.6  Frais : 
  
Les parties conviennent qu’elles seront chacune responsables des frais de leur propre conseiller 
juridique, de leurs déplacements personnels et de tous les autres frais liés à la médiation. Les 
honoraires et dépenses du médiateur ainsi que tous les frais administratifs afférents à la 
médiation, comme le coût de location de la salle d’audience, le cas échéant, seront partagés 
également entre les parties. 
  
7.25.5.7  Calendrier : 
  
Les parties conviennent de la date de la médiation, celle-ci devant avoir lieu au plus tard vingt 
(20) jours civils après la date de l’avis de la médiation. 
  
7.25.5.8  Confidentialité : 
  
Tous les renseignements échangés pendant la médiation constituent des renseignements 
communiqués « sous toute réserve » en vue d’un règlement et sont considérés comme des 
renseignements à caractère confidentiel par les parties et leurs représentants, sauf indication 
contraire dans une disposition législative. Toutefois, une preuve, qui est autrement admissible ou 
qui peut être communiquée, ne saurait être rendue inadmissible ou non communicable du fait 
qu’elle a été utilisée pendant la médiation. 
  
7.25.5.9  Réunion à huis clos : 
  
Le médiateur peut rencontrer une seule partie à la fois pour augmenter les chances d’en arriver à 
un règlement. Toute information confidentielle révélée au médiateur ou à l’une des parties durant 
une réunion à huis clos peut être divulguée à l’autre partie avec la permission expresse de la 
partie initiale seulement. 
  
7.25.5.10  Interdiction d’obtenir de l’aide ultérieurement : 
  
Il est entendu que le médiateur ne peut représenter l’une ou l’autre partie ni témoigner pour leur 
compte dans toute procédure subséquente opposant les parties. Il est en outre entendu que les 
notes personnelles et les avis rédigés par le médiateur dans le cadre de la médiation sont 
confidentiels et ne seront pas utilisés dans une procédure subséquente opposant les parties. 
 
7.25.5.11  Cessation d’effet : 
  
Une partie peut à tout moment mettre fin à la médiation. 
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7.25.5.12  Rapport du médiateur : 
  
Si les parties ne parviennent pas à s’entendre ou ne s’entendent que sur certaines questions, le 
médiateur leur remettra, dans les plus brefs délais, un rapport dans lequel il indique seulement 
qu’aucune entente n’a été conclue sur certaines ou sur l’ensemble des questions litigieuses. 
  
7.25.5.13  Aucune autre mesure : 
  
Pendant la médiation, les parties conviennent de ne pas prendre de nouvelles mesures dans le 
cadre de toute procédure les opposant et portant sur les questions qui font l’objet de la médiation. 
  
7.25.6   Modalités d’arbitrage 
  
7.25.6.1  Avis : 
  
L’avis de demande d’arbitrage de l’entrepreneur (« avis d’arbitrage »), conformément à 
l’article 7.25, sera présenté par écrit et précisera les enjeux du litige. Il sera envoyé à l’autorité 
contractante qui a le droit de rejeter ou d’accepter la demande. Si le Canada accepte la demande 
de l’entrepreneur, le différend sera soumis à un arbitrage exécutoire conformément à la Loi sur 
l’arbitrage commercial (L.R.C. (1985), ch. 17 (2e suppl.)), telle que modifiée) et le Code 
d’arbitrage commercial visé par la Loi. Les articles 7.25.5.2 à 7.25.5.13 ci-dessus s’appliqueront 
également à l’arbitrage. 
  
7.25.6.2  Début de la procédure : 
  
La procédure d’arbitrage débute à la date de réception de l’avis d’arbitrage. 
  
7.25.6.3  Choix des arbitres : 
  
Les parties conviennent de choisir ensemble un ou trois arbitres. Si elles ne peuvent s’entendre 
sur le choix de l’arbitre ou des arbitres dans les quinze (15) jours suivant la date du début de la 
procédure d’arbitrage, un arbitre sera choisi, à la demande des parties, par l’Institut d’arbitrage et 
de médiation du Canada. 
  
7.25.6.4  Lieu : 
  
L’arbitrage se tiendra dans la ville d’Ottawa, en Ontario, à moins qu’il en soit décidé autrement 
par écrit entre les parties. 
 
7.25.6.5  Langue utilisée dans le cadre de l’arbitrage : 
  
L’anglais sera la langue utilisée dans le cadre des procédures d’arbitrage et de la décision 
rendue par la suite, à moins que les parties en décident autrement par écrit. 
 
7.25.6.6  Frais : 
  
Les parties conviennent que chacune assumera ses frais juridiques et les autres dépenses 
qu’elle devra engager pour se préparer à l’arbitrage. Les honoraires et dépenses de l’arbitre ou 
des arbitres ainsi que tous les coûts d’administration de l’arbitrage, comme le coût de la salle où 
se tiendra l’arbitrage, s’il y a lieu, seront répartis également entre les parties. 
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7.25.6.7  Exposé de la demande : 
  
Dans les vingt (20) jours ouvrables suivant le choix de l’arbitre ou des arbitres, l’entrepreneur doit 
soumettre par écrit l’exposé de la demande à l’arbitre et à l’autorité contractante, y compris 
l’énoncé des faits, les causes de litige et les solutions recherchées. 
  
7.25.6.8  Exposé de la défense : 
  
Dans les vingt (20) jours ouvrables suivant la réception de l’exposé de la demande, l’autorité 
contractante doit soumettre un exposé de la défense écrit à l’arbitre et à l’entrepreneur. 
  
7.25.6.9  Date de l’audience : 
  
Les parties conviennent de la date de l’audience qui devra se tenir dans les vingt (20) jours 
ouvrables suivant le dépôt, par le répondant, de l’exposé de la défense. 
  
7.25.6.10  Échange de renseignements : 
  
Chaque partie devra remettre à l’autre partie et à l’arbitre ou aux arbitres, au plus tard 
dix (10) jours ouvrables avant la date fixée pour l’audience d’arbitrage, une copie de tous les 
documents et des autres pièces dont elle entend se servir au cours de l’audience d’arbitrage. 
  
7.25.6.11 Décision arbitrale : 
  
L’arbitre ou les arbitres s’efforceront, conformément à l’article 17 du Code d’arbitrage 
commercial, de mener à terme la procédure d’arbitrage et de rendre leur décision dans les 
six (6) mois suivant la date du début de la procédure d’arbitrage. La décision arbitrale devra être 
rendue par écrit et contenir les motifs de la décision. 
  
7.25.6.12  Clause de la loi applicable : 
  
L’arbitre ou les arbitres doivent régler le différend en conformité avec les lois de l’Ontario. 
  
7.25.6.13  Jugement : 
  
Tout jugement rendu concernant une décision arbitrale peut être inscrit dans un tribunal ayant 
compétence en la matière. 
 
7.25.6.14  Décision finale et exécutoire : 
  
Sous réserve uniquement du chapitre VII (recours contre la décision) du Code sur l’arbitrage 
commercial, les parties conviennent que la décision et la sentence des arbitres sont finales et 
lient les deux parties. 
  
7.25.6.15  Interdiction d’obtenir de l’aide ultérieurement : 
  
Il est entendu que les arbitres ne peuvent représenter l’une ou l’autre des parties, ni témoigner 
pour leur compte dans toute procédure subséquente opposant les parties. Il est en outre convenu 
que les notes personnelles et les opinions écrites de l’arbitre ou des arbitres dans le cadre de cet 
arbitrage sont confidentielles et ne pourront être utilisées dans une procédure subséquente 
opposant les parties. Si un règlement concerne des sommes que le Canada retient en vertu de 
toute disposition du présent contrat, tout montant qui ne fait pas l’objet du règlement sera payé, 
et la somme restante sera retenue jusqu’au règlement final du différend, puis on en disposera 
conformément aux modalités dudit règlement. 
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7.26 Marchandises contrôlées 

Le contrat porte sur les marchandises contrôlées telles que définies dans l'annexe de la Loi sur la 
production de défense. L'entrepreneur doit signaler ces marchandises au ministère de la Défense 
nationale. 

7.27 Programme des marchandises contrôlées - contrat 
 

Étant donné que le contrat nécessite la production de marchandises contrôlées ou l'accès à des 
marchandises contrôlées qui sont visées par la Loi sur la production de défense, L.R., 
1985, ch. D-1, l'entrepreneur et tout sous-traitant sont avisés que, au Canada, seules les 
personnes inscrites, exemptées ou exclues en vertu du Programme des marchandises 
contrôlées (PMC) sont légalement autorisées à examiner, à posséder ou à transférer des 
marchandises contrôlées. L'entrepreneur trouvera des précisions sur la façon de s'inscrire 
au PMC sur le site Web du Programme des marchandises contrôlées. 

Lorsque l'entrepreneur et tout sous-traitant proposé pour l'examen, la possession ou le transfert 
de marchandises contrôlées ne sont pas inscrits, exemptés ou exclus en vertu du PMC au 
moment de l'attribution du contrat, l'entrepreneur et tout sous-traitant devront, dans les sept (7) 
jours ouvrables suivant la réception d'un avis écrit d'attribution du contrat, soumettre la ou les 
demandes d'inscription ou d'exemption requises au PMC. Aucun examen, possession ou 
transfert de marchandises contrôlées ne devra être effectué avant que l'entrepreneur ait 
prouvé, à la satisfaction de l'autorité contractante, que l'entrepreneur et tout sous-traitant sont 
inscrits, exemptés ou exclus en vertu du PMC. 

 
Le défaut de la part de l'entrepreneur de prouver, à la satisfaction de l'autorité contractante, que 
l'entrepreneur et tout sous-traitant sont inscrits, exemptés ou exclus en vertu du PMC dans les 
trente (30) jours suivant la réception d'un avis écrit d'attribution du contrat, sera considéré un 
manquement en vertu du contrat, sauf si le Canada est responsable de cette situation à cause 
d'un retard dans le traitement de la demande. 

L'entrepreneur et tout sous-traitant doivent maintenir en vigueur leur inscription, leur exemption 
ou leur exclusion relative au PMC pendant la durée du contrat et, dans tous les cas, aussi 
longtemps qu'ils examineront, posséderont ou transféreront des marchandises contrôlées. 

 
7.28 Entente de non-divulgation 
 
L'entrepreneur doit obtenir de son ou ses employé(s) ou sous-traitant(s) l'entente de non-
divulgation, inclue à l'annexe I , remplie et signée et l'envoyer au responsable technique, avec 
une copie à l'autorité contractante, avant de leur donner accès aux renseignements fournis par 
ou pour le Canada relativement aux travaux. 
 
7.29 Élimination de déchats dangereux 

L'entrepreneur doit éliminer tous les déchets dangereux enlevés ou découverts sur les lieux 
durant l'exécution des travaux conformément à toute loi applicable. 
 
7.30 Fin de la période du contrat 
 
Au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant la fin de la période du contrat (y compris toute 
prolongation ou période d’option alors en vigueur), l’entrepreneur doit fournir au responsable des 
achats (exemplaire à l’autorité contractante) une liste complète de tous les travaux en cours et 
des autorisations de tâches en cours, accompagnées d’une description de l’état de chaque tâche, 
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y compris le pourcentage achevé et le temps estimé pour leur achèvement. Tous les travaux en 
cours qui, de l’avis de l’entrepreneur, ne peuvent être achevés avant la fin de ladite période du 
contrat doivent être précisément indiqués, ainsi que les raisons pour lesquelles ces travaux ne 
peuvent être achevés. 
 
7.31 Option de réduction progressive des opérations 
 
L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger la durée du contrat d’au plus 
quatre-vingt-dix (90) jours, selon les mêmes conditions que celles de la période d’exécution en 
cours. Cette option ne vise que l’achèvement des travaux en cours définis par l’entrepreneur et 
que le Canada reconnaît comme étant inachevables avant la fin de la période du contrat. Aucune 
nouvelle autorisation de tâches ne doit être émise pendant cette période d’option. Le Canada 
n’est pas tenu d’exercer une ou toutes ses options conformément à l’article 7.4.2 avant d’exercer 
l’option de réduction progressive des opérations pour cette période. 
 
7.32 Garantie 
 
Malgré l'inspection et l'acceptation des travaux par le Canada ou au nom de celui-ci et sans 
limiter l'application toute autre disposition du contrat ou toute condition, garantie ou disposition, 
prévue par la loi, l'entrepreneur garantit, pour une période de 12 mois (ou tout autre période 
stipulée dans le contrat) que les travaux seront exempts de toute défectuosité liée à la 
conception, aux matériaux ou à la mise en oeuvre et qu'ils seront conformes aux exigences du 
contrat. La période de la garantie commence à la date de la livraison ou, si l'acceptation a lieu à 
une date postérieure, à la date de l'acceptation. Toutefois, en ce qui concerne les biens de l'État 
qui ne sont pas fournis par l'entrepreneur, la garantie de l'entrepreneur ne vise que leur 
intégration adéquate aux travaux. 
 
En cas de défectuosité ou non-conformité de quelque partie des travaux pendant la période de 
garantie, l'entrepreneur, sur demande du Canada doit réparer, remplacer ou rectifier, à son choix 
et à ses frais, le plus tôt possible, la partie des travaux jugée défectueuse ou non conforme aux 
exigences du contrat. 
 
Les travaux ou toute partie des travaux jugés défectueux ou non conformes seront retournés aux 
locaux de l'entrepreneur en vue de leur remplacement, de leur réparation ou de leur rectification. 
Cependant, lorsque le Canada est d'avis qu'un tel déplacement n'est pas pratique, l'entrepreneur 
doit procéder aux réparations ou aux rectifications nécessaires là où les travaux se trouvent. 
L'entrepreneur sera remboursé des frais justes et raisonnables (incluant une indemnité de 
déplacement et de subsistance) engagés, à l'exclusion de tout profit, déduction faite du coût 
correspondant à la rectification de la défectuosité ou de la non-conformité dans les locaux de 
l'entrepreneur. 
 
Le Canada doit payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux aux locaux 
de l'entrepreneur conformément au paragraphe 3. L'entrepreneur doit payer les frais de transport 
des travaux ou de toute partie des travaux qui sont remplacés ou rectifiés, au lieu de livraison 
précisé dans le contrat ou à un autre endroit désigné par le Canada. 
 
L'entrepreneur, à ses frais, doit remédier aux effets de toute correction ou remplacement prévus 
dans le présent article sur l'ensemble des données et rapports, y compris la révision et la mise à 
jour de l'ensemble des données, manuels, publications, logiciels et dessins touchés et demandés 
en vertu du contrat. 
 
Si l'entrepreneur ne s'acquitte pas d'une obligation prévue dans le présent article dans un délai 
raisonnable après avoir reçu un avis, le Canada aura le droit de remédier ou de faire remédier 
aux travaux défectueux ou non conformes aux frais de l'entrepreneur. Si le Canada ne désire pas 
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corriger ou remplacer les travaux défectueux ou non conformes, le prix contractuel sera réduit de 
façon équitable. 
 
La période de garantie est automatiquement prolongée de la période au cours de laquelle les 
travaux sont inutilisables en raison d'une défectuosité ou d'une non-conformité. La garantie 
s'applique à toute partie des travaux qui est réparée, remplacée ou par ailleurs rectifiée 
conformément au paragraphe 2, pendant la plus étendue des deux périodes suivantes : 
 
a. la période de la garantie qui reste y compris la prolongation; ou 
b. 90 jours ou toute autre période stipulée à cette fin après entente entre les parties. 
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ANNEXE A 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

(Fourni dans un document distinct) 
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ANNEXE B 

BASE DE PAIEMENT  
 
B1. Base de paiement 
 
En contrepartie de l’exécution satisfaisante par l’entrepreneur de ses obligations en vertu du 
contrat pour la période de temps indiquée ci-dessous, l’entrepreneur doit être payé selon les 
taux, les prix, et les majorations, comme indiqué dans le présent document  
 
B3. Exigences de transition 
 
Pour les exigences de transition décrites à l’annexe A, paragraphe 4.0, et à compter de 
l’attribution du contrat à ____, l’entrepreneur sera payé au prix mensuel ferme, selon les prix 
indiqués dans le tableau 1 de l’annexe B.  
 
B4. Travaux de base à prix ferme – Années contractuelles 1 à 6 

Pour les travaux décrits aux articles 3.2, 3.3, 3.5, 3.6, 5.0 à 5.6, et 7.0 à 7.2 de l’annexe A - 
Énoncé des travaux : 

À condition de remplir de façon satisfaisante ses obligations en vertu du contrat, l’entrepreneur 
sera payé un prix ferme comme indiqué dans le barème 2. Les droits de douane sont inclus, et 
les taxes applicables sont en sus. 

Pour la portion des travaux faisant l’objet d’un prix ferme, le Canada ne paiera pas 
l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou interprétation des 
travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés 
aux travaux. 

 
B5. Autorisations de tâches 
 
Sous réserve de l’exécution satisfaisante de toutes les obligations en vertu de l’autorisation des 
tâches (AT), l’entrepreneur sera payé selon les modalités indiquées ci-dessous. Les droits de 
douane sont inclus, mais la taxe sur les produits et services et la taxe de vente harmonisée (TPS 
et TVH) sont en sus, s’il y a lieu. 
 
L’entrepreneur doit indiquer dans sa proposition de prix la partie des travaux, le cas échéant, qui 
seront effectués par de la main-d’°uvre pour laquelle l’entrepreneur est remboursé en vertu de la 
partie Prix ferme du contrat (main-d’°uvre contribuant aux travaux). Le niveau d’effort associé à 
la main-d’°uvre contribuant aux travaux devra être précisé dans la proposition de prix de 
l’entrepreneur. Cependant, les coûts de main-d’°uvre associés à cette tâche ne seront pas 
facturables sous les autorisations de tâches. Les autres coûts associés aux travaux feront l’objet 
d’une négociation avant l’autorisation de la tâche (p. ex. voyages et logement). 
 
Les travaux feront l’objet de négociations entre le responsable des approvisionnements et/ou 
l’autorité contractante (le cas échéant) et l’entrepreneur, comme un prix ferme ou un prix plafond 
assujetti un rajustement à la baisse avant l’autorisation des travaux). 
 
B5.1 Main-d’°uvre : 

 
a) Pour les années contractuelles 1 à 6, l’entrepreneur sera rémunéré selon 

les taux horaires fermes (coefficient d’imputation des coûts de la main-
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d’°uvre) comprenant les frais généraux et les profits conformément au 
barème 3a de la présente annexe B. 

 
Tous les coûts (directs et indirects) associés à l’administration et à la 
gestion des travaux d’AT, notamment, l’évaluation des soumissions, 
l’inspection des travaux, la facturation, etc., doivent être inclus dans le prix 
fixe ferme du contrat et ne seront pas remboursés dans le cadre d’une AT 
approuvée. 
 

B5.2 Autre : 
 

a) Pour les années contractuelles 1 à 6, l’entrepreneur recevra la majoration 
ferme de ____ % conformément au tableau 3b de la présente annexe B. 

 
Tous les coûts (directs et indirects) associés à l’administration et à la 
gestion des travaux d’AT, notamment, l’évaluation des soumissions, 
l’inspection des travaux, la facturation, etc., doivent être inclus dans le prix 
fixe ferme du contrat et ne seront pas remboursés dans le cadre d’une AT 
approuvée. 

 
B6. Frais de déplacement et de subsistance 

Pour les déplacements et la subsistance décrits au paragraphe 3.4 de l’annexe « A » – Énoncé 
des travaux : 

Pour les déplacements commerciaux, l’entrepreneur sera remboursé pour les frais autorisés de 
déplacement et de subsistance qu’il a raisonnablement et convenablement engagés dans 
l’exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité pour les frais généraux et le 
profit, conformément aux indemnités relatives aux repas, à l’utilisation d’un véhicule privé et aux 
faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et D de la Directive sur les voyages du Conseil 
national mixte, et selon les autres dispositions de la directive qui font référence aux 
« voyageurs » plutôt qu’aux « employés ». 
 
Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable des approvisionnements 
et/ou l’autorité contractante. Tous les paiements peuvent faire l’objet d’une vérification par le 
gouvernement. 
 
B7. Indexation des prix  
 
Pour les années d’option 7 à 14, conformément aux barèmes 2 et 3a de l’annexe B, 
l’entrepreneur sera payé selon les prix mensuels fermes tout compris rajustés annuellement 
selon la formule et des indices d’indexation des prix économiques indiquée ci-dessous.  
 
Les prix fixes fermes seront rajustés annuellement le 1er janvier de chaque année, à partir de 
l’année 7, si l’une des années d’option est attribuée. Le rajustement sera égal à l’augmentation 
de la moyenne de l’indice général des prix à la consommation, mensuel (Statistique Canada. 
Tableau 18-10-0004-01 Indice des prix à la consommation mensuel, non désaisonnalisé) pour le 
mois de décembre de l’année précédente par rapport au même indice pour le mois de décembre 
précédent, pour le lieu où les coûts sont engagés, tel que publié par Statistique Canada pour 
l’année précédente. Si l’Indice d’ensemble des prix à la consommation est négatif, il sera 
considéré nul pour les besoins du rajustement.  
 
Par exemple : 
Année contractuelle 7 (prix mensuel fixe et ferme 1 000 $ – année 6) 
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Indexation des prix = ([Indice des prix à la consommation mensuel, non désaisonnalisé pour le 
mois de décembre 2029 ÷ Indice des prix à la consommation mensuel, non désaisonnalisé pour 
le mois de décembre 2028]-1) 
= ((151.6 ÷149.6) - 1) 
= 0,0133 
= 1,33% 
Le prix fixe ferme pour l’année 7 serait : 
= (prix fixe annuel de l’année 6) × (1+ 0,0133) 
= (1 000 $ *1,0133) 
= 1013,30 $ 
 
Les taux de majoration ne sont pas soumis à une indexation ou à un changement. Les taux de 
majoration seront égaux au pourcentage prévu pour l’année contractuelle précédente. 
 
B8. TPS/TVH 
 
Sauf indication contraire, tous les prix et tous les montants excluent la TPS ou la TVH, selon le 
cas. 
 
B9. Définitions 
 
a) Année civile (AC) – l’année pour laquelle la période de temps est du 1er janvier au 
31 décembre de la même année.  

 
b) Taux horaire – taux horaire ferme à facturer pour chaque heure travaillée et calculé au prorata 
pour toute période de moins d’une heure. 

  
c) Majoration – montant ajouté au prix de revient dans la détermination du prix de vente pour 
couvrir les frais généraux et le profit. 
 
d) Prix plafond – prix maximum à payer à l’entrepreneur comme établi dans le contrat et 
l’entrepreneur ne recevra pas de compensation supplémentaire pour les travaux définis. Comme 
le prévoit le contrat, le prix plafond ne peut être rajusté qu’à la baisse. 
 
e) Prix ferme fixe [PFF] – prix des travaux qui ne peut faire l’objet d’aucun rajustement à moins 
que certaines dispositions (telles qu’une modification du contrat) ne soient intégrées au contrat. 
 
B10. Période d’abandon progressif 
 
Pour les coûts de la période d’abandon progressif indiqués au paragraphe 6.2.1 de l’annexe A 
(en vigueur du ____au _____) (à remplir à l’attribution du contrat), l’entrepreneur sera payé tous 
les mois pour les heures effectivement travaillées pendant la période d’abandon progressif et les 
autres coûts directs raisonnablement et convenablement engagés, conformément aux taux 
mensuels fermes et aux majorations indiqués dans les barèmes 3a et 3b de l’annexe B. Tous les 
paiements peuvent faire l’objet d’une vérification de l’État. 
 
Si l’une des années optionnelles est accordée, le Canada rajustera la date de l’abandon 
progressif en conséquence. Les prix mensuels facturés pour la dernière année du contrat 
s’appliqueront jusqu’au début de la période d’abandon progressif. 
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ANNEXE C 

LISTE DE VERIFICATION DES EXIGNECES RELATIVE A LA SÉCURITÉ 
 

(Fourni dans un document distinct) 
 
Voir ci-dessous pour la liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) 
guide de sécurité supplémentaire. 
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ANNEXE D de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement 
électronique suivants : 

 
( ) Carte d’achat VISA ; 
( ) Carte d’achat MasterCard ; 
( ) Dépôt direct (national et international) ; 
( ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
( ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
( ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE E de la PARTIE 5 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI – 
ATTESTATION 
 
Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste 
que les renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations 
fournies au Canada peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le 
Canada déclarera une soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de 
manquement, si une attestation est jugée fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le Canada aura le droit de demander des 
renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un soumissionnaire. À défaut de 
répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, la soumission peut être déclarée 
non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité 
en matière d'emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – 
Travail. 

 
Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la 
demande de soumissions sera utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   ) A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 
 
(   ) A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 
 
(   ) A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, dans le 

cadre de la Loi sur l'équité en matière d'emploi. 
 
(   ) A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés 

permanents à temps plein et/ou permanents à temps partiel au Canada. 
 
 
A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  
 

(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en °uvre de 
l'équité en matière d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  

OU 
 

(   ) A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en 
matière d’emploi (LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à 
l'attribution d’un contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en 
°uvre de l'équité en matière d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme 
et transmettez-le à EDSC – Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 
 
(   ) B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 
 
OU 
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(   ) B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit 
fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité 
en matière d'emploi – Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des 
instructions uniformisées.) 
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ANNEXE F 

FORMULAIRE MDN 626 AUTORISATION DE TÂCHE 
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ANNEXE G 
 
PWGSC-TPSGC 1111 – DEMANDE DE PAIEMENT PROGRESSIF 

 

 

 Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada 

Public Works and 
Government Services Canada 

Claim for Progress Payment 
Demande de paiement progressif 

Period of work covered by the claim 
Période des travaux visée par la demande 

Tax  
Rate  

Taux de  
taxe 

Tax  
Rate  

Taux de  
taxe 

(A) (B) 

If necessary, use form PWGSC-TPSGC 1112 to record detail costs 
Si nécessaire, utiliser le formulaire PWGSC-TPSGC 1112 pour inscrire les coûts détaillés  

Claim No. Date Contract Price - Prix 
N° de la demande YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ   

File No. - N° du dossier Contract Serial No.  
N° de série du contrat 

Contractor's Name and Address 
Nom et adresse de l'entrepreneur 

Contractor's Procurement Business Number (PBN) 
Numéro d'entreprise-approvisionnement (NEA) de l'entrepreneur 

Financial Code(s) - Code(s) financier(s) 

Contractor's Report of Work Progress (if needed, use additional sheets) 
Compte rendu de l'avancement des travaux par l'entrepreneur (si nécessaire, utiliser des feuilles supplémentaires) 

Contractor's GST No.  
N° de TPS de  
l'entrepreneur 

Contractor's QST No.  
No. de TVQ de  
l'entrepreneur 

Subtotal 
Sous-total 

Applicable taxes 
Taxes applicables 

Current Claim  
Demande courante 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

Previous Claims  
Demandes précédentes 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

% 

Total 

Less holdbacks on expenditures only 
(Appl icable taxes excluded) Moins les 

retenues sur les dépenses uniquement
(Taxes applicables en sus)

Total Amount of Claim (including applicable taxes) 
Montant total de la demande (incluant les taxes applicables) 

Percentage of the work completed 
Pourcentage des travaux achevés %

PWGSC-TPSGC 1111 (2014-11) 

Current Claim Amount due
Demande courante Montant dû

Description: (Expenditures must be claimed in accordance 
with the basis and/or method of payment of the contract) 
Description : (Les dépenses doivent être réclamées 
conformément à la base de paiement et (ou) à la méthode de 
paiement du contrat). 

Total to Date 
Total à date 

(A + B) 
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Claim No. 
N° de la demande 

Contract Serial No.  
N° de série du contrat  

CERTIFICATE OF CONTRACTOR ATTESTATION DE L'ENTREPRENEUR 
I certify that: 

- All authorizations required under the contract have been obtained. The claim is 
consistent with the progress of the work and is in accordance with the contract. 

- Indirect costs have been paid for or accrued in the accounts. 

- Direct materials and the subcontracted work have been received, accepted and either paid 
for or accrued in the accounts following receipt of invoice from supplier/subcontractor, and 
have been or will be used exclusively for the purpose of the contract. 

- All direct labour costs have been paid for or accrued in the accounts and all such costs 
were incurred exclusively for the purpose of the contract; 

- All other direct costs have been paid for or accrued in the accounts following receipt of 
applicable invoice or expense voucher and all such costs were incurred exclusively for 
the purpose of the contract; and 

- No liens, encumbrances, charges or other claims exist against the work except those 
which may arise by operation of law such as a lien in the nature of an unpaid 
contractor's lien and in respect of which a progress payment and/or advance payment 
has been or will be made by Canada. 

J'atteste que : 

- Toutes les autorisations exigées en vertu du contrat ont été obtenues. La demande 
correspond à l'avancement des travaux et est conforme au contrat. 

- Les coûts indirects ont été réglés ou portés aux livres. 

- Les matières directes et les travaux de sous-traitance ont été reçus, et le tout a été accepté 
et payé, ou encore porté aux livres après réception de factures envoyées par le 
fournisseur ou le sous-traitant; ces matières et ces travaux ont été ou seront utilisés 
exclusivement aux fins du contrat. 

- Tous les coûts de la main-d'oeuvre directe ont été réglés ou portés aux livres et tous ces coûts 
ont été engagés exclusivement aux fins du contrat. 

- Tous les autres coûts indirects ont été réglés ou portés aux livres après réception des 
factures ou pièces justificatives pertinentes et tous ces coûts ont été engagés 
exclusivement aux fins du contrat. 

- Il n'existe aucun privilège ni demande ou imputation à l'égard de ces travaux sauf ceux qui 
pourraient survenir par effet de la loi, notamment le privilège d'un entrepreneur non payé 
à l'égard duquel un paiement progressif et(ou) un paiement anticipé a été ou sera 
effectué par le Canada. 

 
Contractor's Signature - Signature de l'entrepreneur Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ) 

Check the box if the claim is being made with respect to advance Cocher la case si la demande est faite en rapport avec les dispositions 
payment provisions included in the basis of payment of the contract. relatives aux paiements anticipés qui se trouvent dans la base de paiement 

du contrat. 
This claim, or a portion of this claim, is for an advance payment. Cette demande, ou une partie de cette demande, est pour un paiement anticipé. 

I certify that: 
- The funds received will be used solely for the purpose of the contract and attached is a 

complete description of the purpose to which the advance payment will be applied. 

- The amount of the payment is established in accordance with the conditions of the 
contract. 

- The contractor is not in default of its obligations under the contract. 

- The payment is related to an identifiable part of the contractual work. 

J'atteste que : 
- Les fonds reçus ne serviront uniquement qu'aux fins du contrat; ci-joint est une 

description complète des fins auxquelles le paiement anticipé sera utilisé. 

- Le montant du paiement est établi conformément aux conditions du contrat. 

- L'entrepreneur n'a pas manqué à ses obligations en vertu du contrat. 

- Le paiement porte sur une partie identifiable des travaux précisés dans le contrat. 

 
Contractor's Signature - Signature de l'entrepreneur Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ) 

CERTIFICATES OF DEPARTMENTAL REPRESENTATIVES 
Scientific/Project/Inspection Authority: I certify that the work meets the quality 
standards required under the contract, and its progress is in accordance with the 
conditions of the contract. 

Inspection Authority (all other contracts): I certify that the quality of the work 
performed is in accordance with the standards required under the contract. 

ATTESTATIONS DES REPRÉSENTANTS DU MINISTÈRE Autorité scientifique ou 
responsable du projet / de l'inspection : J'atteste que les travaux sont conformes aux 
normes de qualité exigées en vertu du contrat et que leur avancement est conforme aux 
conditions du contrat. 

Responsable de l'inspection (tous les autres contrats) : J'atteste que la qualité des 
travaux exécutés est conforme aux normes exigées en vertu du contrat. 

 
Signature of Scientific / Project / Inspection Authority 

Signature de l'autorité scientifique ou responsable du projet / de l'inspection 

 Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ) 
 

PWGSC Contracting Authority: I certify that, to the best of my knowledge, the claim is 
consistent with the progress of the work and is in accordance with the contract. This claim, 
however, may be subject to further verification and any necessary adjustment before final 
settlement. 

Autorité contractante de TPSGC : J'atteste, au meilleur de ma connaissance, que la 
demande correspond à l'avancement des travaux et est conforme au contrat. Toutefois, cette 
demande pourrait faire l'objet d'une autre vérification et de tout rajustement nécessaire avant le 
règlement final.z 

 
Contracting Authority Signature de l'autorité 

contractante 
Client's Authorized Signing Officer - (must sign the interim 
claim): I certify that the claim is in accordance with the contract. 

Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ) 

Signataire autorisé du client - (doit signer la demande provisoire) : J'atteste que la 
demande est conforme au contrat. 

 
Client Signature du client Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ) 

Client's Authorized Signing Officer - (must sign the final claim): I certify that all goods 
have been received and all services have been rendered, that the work has been properly 
performed and that the claim is in accordance with the contract. 

Signataire autorisé du client - (doit signer la demande finale): J'atteste que tous les 
biens ont été reçus, que tous les services ont été rendus, que tous les travaux ont été 
exécutés convenablement, et que la demande est conforme au contrat. 

 
Client Signature du client Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ) 

PWGSC-TPSGC 1111 (2014-11) 
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ƪ 
 
CONVENTION DE PRÊT  
 

 
CONVENTION DE PRÊT POUR MATÉRIEL DE DÉFENSE  

Couvrir le prêt de matériel du ministère de la Défense 
nationale (MDN) à l’appui d’un contrat valide du MDN 

(réparation et révision et/ou autre) 
NUMÉRO DE PRÊT DU DAQ : 

DIRECTIVES POUR L’ENTREPRENEUR/EMPRUNTEUR : 

1. Signer, numériser et retourner à l’auteur. 
2. Les éléments suivants ne sont pas compris dans la présente convention : matières 

consommables, équipement pour traiteurs ou équipement disponible sur le marché. 
Numéro de contrat : Description du marché : 

Durée du prêt : 

Adresse de l’entrepreneur : Adresse de livraison de l’équipement : 

Entrepreneur/emprunteur Responsable des achats du MDN 
Nom : Nom et grade : 

Poste : Poste : 

Numéro de téléphone : Numéro de téléphone : 
 

 
Objet du prêt : Finalités pour lesquelles le matériel prêté peut 

être utilisé : 
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Dispositions de sécurité particulières à ce 
prêt : 

Personne responsable du bon entretien et 
la garde de cet équipement : 
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CONVENTION DE PRÊT 
 
 
ENTRE 
 

SA MAJESTÉ LE ROI DU CHEF DU CANADA, représentée par le ministre de la 
Défense nationale (ci-après également dénommée « Sa Majesté » ou « le prêteur ») 

 
ET 
 

XXXXXXXXXXXXXX, une entité qui a le pouvoir et l’autorité de conclure la présente 
convention de prêt, dont le siège social est situé à XXXX et qui est constituée en vertu 
des lois de XXX __________________________________________ (ci-après 
dénommée « l’emprunteur »). 
 

ATTENDU QUE l’emprunteur désire emprunter de Sa Majesté certains biens publics mobiliers, 
autres que la monnaie, à utiliser exclusivement et uniquement par l’emprunteur, qui sont énumérés 
et plus particulièrement décrits dans l’annexe A de la présente convention de prêt et qui 
comprennent tout élément énuméré dans l’annexe A; 
 
ATTENDU QUE Sa Majesté estime que l’intérêt national serait servi par le prêt de biens publics 
susmentionnés à l’emprunteur et, en conséquence, a décidé de conclure un accord avec 
l’emprunteur conformément aux modalités énoncées ci-après;  
        
PAR CONSÉQUENT, la présente convention de prêt atteste que Sa Majesté et l’emprunteur, en 
contrepartie des engagements mutuels énoncés ci-après, sont convenus de ce qui suit : 

Article 1 – Interprétation 

Dans la présente convention de prêt, à moins que le contexte n’impose un sens différent : 
 

a. « contrat » désigne le contrat X, daté du x, x, 20xx, conclu entre X et X; 
 
b. « convention de prêt » désigne la présente convention de prêt, y compris ses annexes, 

avec ses modifications successives; 
 
c. « parties » désigne Sa Majesté et l’emprunteur et « Partie » désigne chacun de Sa 

Majesté et de l’emprunteur; 
 
d. « biens » s’entend des biens publics énumérés et plus amplement décrits à l’annexe A 

de la présente convention de prêt et comprennent tout élément de ces biens. Les biens 
comprennent également toutes les pièces, tous les mécanismes et tous les dispositifs, 
ainsi que le remplacement des biens, y compris tout élément de ceux-ci, conformément 
aux articles 11 et 12, sauf indication contraire du contexte. 

Article 2 – Prêt  

(1) Sous réserve des modalités de la présente convention de prêt, Sa Majesté prêtera les 
biens à l’emprunteur pour l’usage exclusif et unique de l’emprunteur pour une durée à partir 
à la date d’entrée en vigueur jusqu’à la date du contrat lié. 
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(2) Après la date d’entrée en vigueur, avant que les biens, y compris chaque article, ne soient 
remis par le prêteur à l’emprunteur, ce dernier soumettra une demande écrite au 
responsable des approvisionnements du MDN chargé du contrat.  

 
(3)  Les biens demeurent et sont en tout temps réputés être des biens meubles de Sa Majesté. 

Article 3 - Description et valeur des biens prêtés  

(1) Les biens et leur valeur sont indiqués à l’annexe A de la présente convention de 
prêt. 

 
(2) Le numéro de contrôle du prêt de Sa Majesté est xxxxxxxxxxxxxx et doit être 

mentionné dans toute correspondance. 
 
(3) Le prix unitaire de chaque bien est indiqué à l’annexe A de la présente convention 

de prêt. L’emprunteur reconnaît et convient que la valeur totale des biens est de 
$xxxxxxx à la date de la présente convention de prêt, et pourra faire l’objet d’un 
rajustement ultérieur sur demande. Un tel rajustement sera apporté à l’annexe A 
sans qu’il soit nécessaire de modifier formellement la présente convention de prêt. 

 
Article 4 – Objet de la convention de prêt  
 
(1) Les deux parties conviennent et reconnaissent que l’objet de la présente convention de 

prêt est de permettre à l’emprunteur d’utiliser les biens, tel qu’ils ont été reçus, pour l’aider 
à exécuter les travaux pour le ministère de la Défense nationale dans le cadre du contrat. 
Les biens sont assujettis aux modalités générales du contrat.  

 
(2) L’emprunteur n’utilisera pas les biens pour des travaux commerciaux ou d’autres travaux 

en faveur du ministère de la Défense nationale sans l’accord écrit préalable du Prêteur.  
 
Article 5 – Coûts  
 
(1) L’emprunteur assumera tous les coûts et dépenses, notamment la main-d’°uvre et les 

matériaux, liés à la présente convention de prêt et au prêt des biens, entre autres, le 
transport (notamment l’emballage, l’entreposage et l’expédition) lors de la réception et du 
retour des biens, les pertes et des déficits, l’assurance, les réparations, l’entretien et le 
nettoyage, le cas échéant. 

 
Article 6 – Identification des biens  

(1)   L’emprunteur veillera à ce que les biens, y compris chaque élément, soient à tout moment 
clairement identifiés comme étant la propriété du Gouvernement du Canada.  

 
(2)  L’emprunteur veillera à ce que les biens, y compris chaque élément, soient à tout moment 

étiquetés ou marqués d’un numéro d’identification clairement visible correspondant à celui 
indiqué dans la convention de prêt. 

 
(3)  L’emprunteur doit modifier le numéro d’identification visé au paragraphe 2 de l’article 6, 

dans les trente (30) jours à compter de la notification par le prêteur d’une modification du 
numéro.  
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Article 7 – Inspection  
 
(1) Le prêteur a le droit d’inspecter les biens, y compris chaque élément, à l’endroit où ils sont 

entreposés et/ou utilisés par l’emprunteur, à tout moment raisonnable, et de surveiller leur 
état. 

 
(2) L’emprunteur permettra au prêteur, ainsi qu’à ses préposés, employés, membres des 

forces armées de Sa Majesté, agents, entrepreneurs et ayants droit, d’accéder aux lieux 
mentionnés à l’article 7 (1) aux dates et heures demandées par le prêteur et lui fournira 
toute l’assistance raisonnable requise à cette fin. 
 

Article 8 – Aucuns frais pour le prêt des biens  

L’emprunteur ne doit pas payer de frais au prêteur pour le prêt des biens en vertu de la présente 
convention. 
 
Article 9 – Garde des biens  
 
L’emprunteur est responsable de la garde, de la sécurité, de l’entretien et de la 
conservation des biens pendant qu’ils sont en possession, sous la garde ou sous le 
contrôle de l’emprunteur ou de ses employés, entrepreneurs, agents ou ayants droit. 
 
Article 10 – Prise d’inventaire/élimination 
 
(1)  L’emprunteur se conforme aux exigences et responsabilités énoncées dans le Manuel 

de gestion de l’approvisionnement du ministère de la Défense nationale, chapitre 6.3 
Biens appartenant à l’État sous la garde de l’entrepreneur, paragraphes 2.33 à 2.35, et 
chapitre 4.3 Prise d’inventaire, avec ses modifications successives. L’emprunteur 
procédera à un inventaire manuel de tous les biens prêtés à la fréquence indiquée par 
l’indicateur du nombre de cycles pour chaque bien prêté et selon les instructions de 
l’emprunteur. 

 
(2)  En plus des exigences prévues à l’article 10 (1), l’emprunteur procède chaque année à 

un examen des biens afin de déterminer si ces derniers sont toujours nécessaires, en 
tout ou en partie, à l’exécution par l’emprunteur des travaux prévus par le contrat. 

(3) L’emprunteur demande par écrit à le responsable des approvisionnements dans le cadre 
du contrat l’autorisation préalable de mettre les biens au rebut et/ou de les transférer, en 
tout ou en partie, en fonction des critères de l’article 10 (2), et prépare et traite les 
documents nécessaires.  

 
Article 11 – Réparation et entretien 

 
(1) Sous réserve de l’article 12, l’emprunteur doit, à ses frais, entretenir et conserver les biens 

en bonne condition et en bon état de fonctionner, à la satisfaction du prêteur, y compris 
l’entretien et l’étalonnage conformément aux normes ou instructions du prêteur, le cas 
échéant, pendant la durée de la présente convention de prêt, et doit fournir et installer 
toutes les pièces, tous les mécanismes et tous les dispositifs nécessaires à cet effet. 
Toutes les pièces, tous les mécanismes et tous les dispositifs ainsi fournis et installés 
feront immédiatement partie des biens à toutes fins de la présente, et toutes les pièces, 
tous les mécanismes et tous les dispositifs qui ont été remplacés ou qui ne sont plus 
nécessaires seront retournés au prêteur dans un délai raisonnable. 
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(2) L’emprunteur est responsable envers le prêteur de toute perte ou de tout dommage 
résultant du fait que l’emprunteur n’a pas respecté, de l’avis du prêteur, l’article 11 (1) et/ou 
l’article 12 (1), autre que la perte ou le dommage, tel que déterminé par le prêteur, causé 
par l’usure normale.  

 
Article 12 – Perte ou dommage 

 
(1) Si, pour une raison ou pour une autre, un élément des biens est perdu, volé, ou de l’avis 

du prêteur, détruit ou endommagé au point d’être irréparable, ou s’il y a dépossession, 
confiscation, vol, saisie ou expropriation de cet élément, autre qu’une dépossession, 
confiscation, vol, saisie ou expropriation par Sa Majesté, l’emprunteur devra, dans les 
deux (2) jours ouvrables suivant la survenance de l’un des événements susmentionnés, 
en informer promptement et par écrit le responsable des approvisionnements dans le cadre 
du contrat.  

 
(2) Le prêteur peut choisir de recevoir un paiement en espèces égal à la valeur de 

remplacement de l’élément en question, comme il est indiqué à l’annexe A de la convention 
de prêt, ou d’ordonner à l’emprunteur de prendre immédiatement les mesures nécessaires 
pour faire remplacer cet élément par un autre qui n’est grevé d’aucune charge et dont l’état 
et la valeur sont, de l’avis du prêteur, comparables à ceux de l’élément remplacé avant la 
survenance de l’événement en question. L’emprunteur procède à ce remplacement à ses 
frais et à compter de ce remplacement, l’élément ou la pièce de rechange deviennent 
assujettis à la définition des biens dans la présente convention de prêt. L’emprunteur doit 
retourner l’élément remplacé du bien au prêteur dans un délai raisonnable et, une fois reçu 
par le prêteur, le bien est libéré des conditions de la présente convention de prêt. 
L’annexe A de la présente convention de prêt sera actualisée pour tenir compte de l’article 
12 sans modification formelle écrite de la convention de prêt. 

 
(3) Le prêteur accepte de ne pas choisir de recevoir un paiement en espèces si l’élément du 

bien est toujours nécessaire à la réalisation de l’objectif tel que précisé à l’article 4 ou si la 
police d’assurance de l’emprunteur exclut le paiement en espèces à la place du 
remplacement du bien, à la satisfaction raisonnable du prêteur. 
 

Article 13 – Résiliation/Restitution du matériel 
 
(1) Après un préavis de vingt-quatre (24) heures à l’emprunteur, le prêteur peut à tout moment 

résilier la présente convention ou toute partie de celle-ci, et rappeler les biens concernés 
par cette résiliation. 

 
(2) Sauf avis contraire écrit du prêteur, l’emprunteur restituera les biens à l’endroit désigné 

dans l’avis de restitution à l’expiration de la convention de prêt. Si l’emprunteur termine 
ses travaux en vertu du contrat avant l’expiration de la convention de prêt, il demandera 
au prêteur des directives pour le retour. Lorsque les biens sont prêts à être retournés au 
prêteur, l’emprunteur prépare un rapport leur état et informe le responsable des 
approvisionnements afin qu’il prenne les dispositions nécessaires à l’inspection et à 
l’évaluation de l’état des biens. Les biens doivent être correctement identifiés à l’aide 
d’une étiquette d’état (CF942) dûment remplie, nettoyés, en bon état et la méthode 
d’emballage adéquate doit être utilisée. Si les biens ne sont pas retournés à l’emprunteur 
dans les 90 jours civils suivant la résiliation de la convention de prêt, le prêteur peut 
désigner ce bien comme perdu et l’article 12 du présent contrat s’applique. 
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Article 14 – Capacité des biens lors de la restitution  

(1)  À l’expiration de la présente convention ou à sa résiliation anticipée en vertu de 
l’article 11(1), l’emprunteur garantit que, lors de la restitution des biens, ces derniers seront 
en bonne condition et en et état de fonctionner, à l’exclusion de toute usure raisonnable, 
telle que déterminée par le prêteur. 

(2) L’emprunteur s’engage à respecter la garantie de l’article 18(1) en démontrant au prêteur, 
aux frais de l’emprunteur, le bon fonctionnement des biens en tant qu’élément du système 
d’exploitation de l’emprunteur immédiatement avant de retourner les biens au prêteur. 

 
Article 15 – Condition/Limitation de responsabilité et indemnisation 
 
(1) L’emprunteur reconnaît et accepte que le bien lui soit prêté « comme tel » par le prêteur. 

L’emprunteur reconnaît et convient que le prêteur n’a pas fait ou n’est pas réputé avoir fait, 
en vertu d’avoir prêté les biens à l’emprunteur ou d’une autre manière, des déclarations, 
garanties ou assurances, qu’elles soient expresses ou tacites, en ce qui concerne : 

 
a. l’état, la qualité, la sécurité, la justesse, l’exactitude ou l’adéquation à un usage 

particulier des biens prêtés; 
 

b. les résultats précis qui seront obtenus par l’utilisation des biens;  
 

c. le fait que les biens sont adaptés aux besoins de l’emprunteur.  
 
(2) Le prêteur reconnaît et convient qu’il n’assume aucune responsabilité quant aux résultats 

ou à l’absence de résultats obtenus par l’emprunteur ou quant à la capacité ou à 
l’incapacité de celui-ci à utiliser les biens, quelle qu’en soit la cause. 

 
(3) L’emprunteur est responsable et accepte que le prêteur ne soit pas responsable des 

pertes, réclamations, actions, demandes, dommages ou procédures de quelque nature 
que ce soit découlant de la convention de prêt ou en lien avec celle-ci, ou causée par les 
biens ou le transport, l’exploitation, l’utilisation ou la possession, la garde ou le contrôle 
des biens par l’emprunteur ou ses employés, les entrepreneurs, les agents et les ayants 
droit, à l’emprunteur, au prêteur ou à des tiers. 

 
(4) L’emprunteur est responsable et accepte que le prêteur ne soit pas responsable des 

pertes, vols, destructions, dommages, condamnations, confiscations, saisies ou 
expropriations ou autre événement concernant les biens pendant qu’ils sont en 
possession, sous la garde ou sous le contrôle de l’emprunteur ou de ses employés, 
entrepreneurs, agents et ayants droit. 
 

(5) Sa Majesté n’est pas responsable des dommages indirects ou consécutifs, ni des pertes 
purement économiques ou de perte de profits résultant de l’exécution ou de l’inexécution 
d’une disposition de la présente convention de prêt. 

 
(6) L’emprunteur devra à tout temps indemniser et exempter de toute responsabilité Sa 

Majesté, ses officiers, fonctionnaires, agents, employés, entrepreneurs, ayants droit et 
membres des forces armées de Sa Majesté contre toutes les réclamations, demandes, 
dommages, pertes, coûts, dépenses, actions, causes d’action, poursuites ou autres 
procédures et réclamations de quelque nature que ce soit, quelle qu’en soit l’origine, 
notamment, celles liées à des dommages corporels (y compris des blessures entraînant la 
mort) et à la perte ou à l’endommagement de biens des parties ou de tiers, intentées ou 
poursuivies, de quelque manière que ce soit, fondées sur le prêt des biens, occasionnées 
par ou attribuables au prêt des biens ou résultant de l’exploitation, de l’utilisation, de la 
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possession, de la garde, du contrôle ou du transport des biens par l’emprunteur ou ses 
employés, entrepreneurs, agents et ayants droit ou de toute action entreprise ou de toute 
chose faite en vertu de la présente convention de prêté 

Article 16 – Date d’entrée en vigueur et renouvellement 

(1) La date d’entrée en vigueur de la présente convention de prêt est la date à laquelle le 
dernier signataire autorisé la signe. 

 
(2) Sur demande écrite de l’emprunteur au moins trente (30) jours ouvrables avant la date 

d’expiration de la convention, le prêteur peut, par voie de modification, prolonger la durée 
de la présente convention de prêt pour des périodes consécutives ne dépassant pas 
deux (2) ans pour chaque période consécutive, aux mêmes conditions que celles 
contenues dans le présente convention, sauf en ce qui concerne la durée. 

Article 17 – Engagement/Cession 

(1) L’emprunteur ne louera pas, ne vendra pas, n’aliénera pas et n’acceptera pas de 
rémunération pour l’utilisation des biens en tout ou en partie, et n’acceptera pas de 
privilège, d’hypothèque ou de gage sur un intérêt quelconque dans les biens. 
 

(2) La présente convention ne peut être cédée, en tout ou en partie, par l’emprunteur sans le 
consentement écrit préalable de Sa Majesté et toute cession effectuée sans ce 
consentement est sans effet en ce qui concerne les obligations ou responsabilités dues à 
Sa Majesté en vertu de la présente convention de prêt. 

 
Article 18 – Lois applicables 
 
La présente convention de prêt, y compris toutes les questions relatives à sa validité et à son 
exécution, sera interprétée et régie par les lois en vigueur en Ontario. 
 
Article 19 – Pas d’agence, de partenariat, d’employé/employeur, de membre d’une 
coentreprise 
 
Aucune des parties n’est un agent, un partenaire, un employé/employeur ou un membre d’une 
coentreprise de l’un ou de l’autre aux fins de la présente convention de prêt et aucune disposition 
de la présente convention de prêt ne doit être interprétée comme permettant à l’une ou l’autre d’agir 
ou de se présenter comme telle. 
 
Article 20 – Exhaustivité de la convention 
 
La présente convention de prêt constitue le seul et unique accord entre les parties en ce qui 
concerne le prêt de biens et remplace toutes les autres communications, négociations, déclarations 
ou garanties, arrangements et accords de quelque nature que ce soit entre elles avant la date 
d’entrée en vigueur de la présente convention de prêt. 

Article 21 – Avis 

(1) Lorsque l’une des parties a l’obligation ou le droit d’adresser à l’autre un avis, une 
demande, une approbation, une exigence, un consentement, une instruction ou toute autre 
communication, ci-après dénommée « avis », elle en communique d’abord la substance le 
plus vite possible. Un tel avis ne prend toutefois effet que dans les cas précisés ci-dessous. 
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(2) Tout avis en vertu de la présente convention de prêt doit être formulé par écrit et remis en 
main propre ou envoyé par courriel au fonctionnaire compétent désigné ci-après. 

(a) S’il est remis en main propre, cet avis est réputé avoir été valablement reçu à la date 
de sa réception et, s’il est envoyé par courrier électronique, à la date de sa transmission. 
 

(b) Tout avis ou toute correspondance relativement à la présente convention de prêt doit 
être transmis aux parties respectives aux adresses suivantes : 

 
Au prêteur :  À déterminer 

 
A l’emprunteur : À déterminer 

 
(3) L’une ou l’autre des parties peut, au moyen d’un avis, modifier l’une des désignations ci-

dessus. 

 

Article 22 – Modifications et renonciations 

(1) La présente convention de prêt ne peut être modifiée qu’expressément, par écrit, par les 
représentants autorisés des parties. Aucune modification de quelque nature que ce soit à 
la présente convention de prêts et aucune déclaration, aucun accord ou arrangement, ou 
autre communication ne liera le prêteur ou l’emprunteur à moins que la présente 
convention de prêt ne le permette ou que cela ne soit expressément prévu par écrit et 
signé par les représentants autorisés des parties, en tant que modification à la présente 
convention de prêt. 

(2) Aucune renonciation n’est valable, contraignante ou n’affecte les droits des parties, à 
moins que cette renonciation ne soit donnée ou faite par la partie renonçante au moyen 
d’un avis. 

(3) La renonciation par une partie à une disposition de la présente convention de prêt ne 
constitue pas une renonciation permanente ni une renonciation à toute autre disposition, 
à moins que cette renonciation n’en dispose expressément autrement. 

Article 23 – Convention de prêt pour garantir 

La présente convention de prêt s’applique au profit des successeurs et des cessionnaires autorisés 
de Sa Majesté et de l’emprunteur et les lie. 

Article 24 – Langue choisie 

La présente convention de prêt a été rédigée en anglais conformément aux souhaits des parties. 

EN FOI DE QUOI, LA PRÉSENTE CONVENTION A ÉTÉ DÛMENT SIGNÉE AU NOM 
DES PARTIES PAR LEURS REPRÉSENTANTS AUTORISÉS 

Signée pour et au nom de : 

Sa Majesté le Roi du Canada agit et est représentée par son ministre de la Défense nationale. 

 
Nom : 
 
Titre : 
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Date : 

Signée pour et au nom de : 

XXXXX agit et est représenté par XXX 

 
Nom : 
 
Titre : 
 
Date : 
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AANNEXE A 
Date : 
Numéro 
du prêt : 

Les biens énumérés à l’annexe « A » comprennent des éléments automatisés qui sont gérés par le 
Système d’information de la gestion des ressources de la Défense. 

Qté 
Unité 
de 
distri-
bution 

Numéro 
de 

nomen-
clature de 

l’OTAN 

Description des biens 

Code 
indicateur 
du nombre 
de cycles 

Comité 
de ges-
tion de 

la 
Défen-

se 

Valeur par 
unité ($) 

Valeur 

totale 

                

                

                

                

                

                

                

                

                

        

                

Valeur totale de tous les biens assujettis à 
la présente convention de prêt 

0,00 $ 
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ANNEXE I 
 
ENTENTE DE NON-DIVULGATION 
 
 Je soussigné(e), ____, reconnais que, dans le cadre de mon travail à titre d’employé ou de 
sous-traitant de ____, je peux avoir le droit d’accès à des renseignements fournis par ou pour le 
Canada relativement aux travaux, en vertu du contrat portant le numéro de série W8486-
217384, entre Sa Majesté la Roi du chef du Canada, représentée par le ministre des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux, et ____, y compris des renseignements confidentiels 
ou des renseignements protégés par des droits de propriété intellectuelle appartenant à des 
tiers, ainsi que ceux qui sont conçus, générés ou produits par l’entrepreneur pour l’exécution 
des travaux. Aux fins de l’application de la présente entente, les renseignements comprennent 
notamment l’ensemble des documents, des instructions, des lignes directrices, des données, 
du matériel, des avis ou autres renseignements reçus verbalement, sous forme imprimée ou 
électronique ou autre, et considérés ou non comme exclusifs ou de nature délicate, qui sont 
divulgués à une personne ou dont une personne prend connaissance pendant l’exécution du 
contrat. 

J’accepte de ne pas reproduire, copier, utiliser, divulguer, diffuser ou publier, en tout ou en partie, 
de quelque manière ou forme que ce soit, les renseignements décrits ci-dessus sauf à une 
personne employée par le Canada qui est autorisée à y avoir accès. Je m’engage à protéger les 
renseignements et à prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées, y compris celles 
énoncées dans toute instruction écrite ou orale, émise par le Canada, pour prévenir la divulgation 
ou l’accès à ces renseignements en contravention de la présente entente. 

Je reconnais également que les renseignements fournis à l’entrepreneur par ou pour le Canada 
ne doivent être utilisés qu’aux seules fins du contrat et que ces renseignements doivent 
demeurer la propriété du Canada ou d’un tiers, selon le cas. 

J’accepte que l’obligation de la présente entente demeure en vigueur après l’achèvement du 
contrat portant le numéro de série W8486-217384. 

 

_________________ 
Signature 
 
 
 
_________________ 
Date 
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ANNEXE J 
 
ACCORDS DE LICENCE D’INFRASTRUCTURE 
 
(à fournir lors de la publication de la demande de propositions définitive) 
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ANNEXE K 
 
ASSURENCE EXIGENCES 
 
K1. Assurance de responsabilité civile commerciale 
 
L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement 
fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être 
inférieure à 2 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants : 

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais 
seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution 
du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le 
Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des 
activités de l'entrepreneur. 

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés 
ou distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par 
l'entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la 
vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou 
l'incarcération et la diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure 
de la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la 
même manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à 
chacun d'eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés 
par la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les 
accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres 
qui seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de 
contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type. 

j. Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de 
trente (30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police 
d’assurance. 

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour 
une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
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l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est 
juridiquement responsable de payer. 

m. Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre 
l'entrepreneur du fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à 
l'entrepreneur. 

n. Préjudices découlant de la publicité : L'avenant doit notamment inclure le piratage ou 
l'appropriation illicite d'idées, ou la violation de droits d'auteur, de marques de 
commerce, de titres ou de slogans. 

o. Assurance tous risques de responsabilité civile des locataires : Pour protéger 
l'entrepreneur à l'égard des responsabilités découlant de l'occupation d'installations 
louées. 

p. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à 
l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution 
accidentelle. 
 

q. Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la 
Justice, L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le 
Canada et que, indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit 
d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel 
désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement 
avec le Procureur général du Canada, par lettre recommandée ou par service de 
messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques. 
 
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante : 
Directeur 
Direction du droit des affaires 
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
Ministère de la Justice 
284, rue Wellington, pièce SAT-6042 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante : 
Avocat général principal 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministère de la Justice 
234, rue Wellington, Tour de l'Est 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre 
d'information. Le Canada se réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute 
poursuite intentée contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette 
codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite 
intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté 
par l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à 
un règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera 
responsable envers l'assureur de l'entrepreneur pour toute différence entre le montant 
du règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et 
intérêts compris) au nom du Canada. 
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K2. Assurance responsabilité civile automobile 
 
L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance automobile d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de 
cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par 
accident ou par incident. 
 
La police d'assurance doit comprendre les éléments suivants : 
 
a. Assurance de responsabilité civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou 

par incident; 
b. Assurance individuelle - lois de toutes les juridictions; 
c. Garantie non-assurance des tiers; 
d. Police d’assurance remorque ou avenant ajouté à la police d’assurance pour couvrir 

les remorques et leur contenu; 
e. Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de 

trente (30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police 
d’assurance. 

K3. Assurance responsabilité civile des entreposeurs 
 
L'entrepreneur doit souscrire et maintenir une assurance de responsabilité civile des 
entreposeurs pour les biens de l'État dont il a la charge, la garde ou le contrôle aux fins 
d'entreposage, et dont le montant de la protection ne doit pas être inférieur à ______ $. La 
base d'évaluation des biens de l'État est la suivante : _________ . (Les agents de négociation 
des contrats doivent insérer l'une des bases d'évaluation suivantes : « coût de remplacement 
(nouveau) », « valeur au jour des sinistres (coût non amorti) » ou « valeur agréée (estimation) 
».) 
 
Demandes d'indemnité : L'entrepreneur doit aviser promptement le Canada de toute perte ou 
dommage à ses biens et doit superviser, investiguer et documenter les pertes ou dommages 
afin que les demandes d'indemnité soient correctement établies et payées. 
 
Les avenants suivants doivent être compris : 
 
a. Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de 

trente (30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police 
d’assurance. 

b. Règlement des demandes d'indemnité : Le produit de l'assurance pour la perte d'un 
bien appartenant au Canada pour les dommages causés à ces derniers doit être 
versé à la partie appropriée, selon les instructions de l'autorité contractante. 

c. Bénéficiaire : Le Canada, selon ses intérêts et ses directives. 
d. Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à 

tout droit de subrogation contre le Canada, représenté par le ministère de la défense 
nationale et par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada relativement à 
toute perte ou dommage aux biens, peu en importe la cause. 

K4. Assurance tous risques des biens 
 
L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une assurance « 
tous risques » pour protéger les biens de l'État dont il a la charge, la garde ou le contrôle, et 
dont le montant de la protection ne doit pas être inférieur à _____ $. La base d'évaluation des 
biens de l'État est la suivante : _________. (Les agents de négociation des contrats doivent 
insérer l'une des bases d'évaluation suivantes : « coût de remplacement (nouveau) », « valeur 
au jour des sinistres (coût non amorti) » ou « valeur agréée (estimation) ».) 
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Demandes d'indemnité : L'entrepreneur doit aviser promptement le Canada de toute perte ou 
dommage à ses biens et doit superviser, investiguer et documenter les pertes ou dommages 
afin que les demandes d'indemnité soient correctement établies et payées. 
 
La police d'assurance tous risques des biens doit comprendre les éléments suivants : 
 
a. Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de 

trente (30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police 
d’assurance. 

b. Bénéficiaire : Le Canada, selon ses intérêts et ses directives. 
c. Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à 

tout droit de subrogation contre le Canada, représenté par le ministère de la défense 
nationale et par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada relativement à 
toute perte ou dommage aux biens, peu en importe la cause. 

 
K5. Assurance tous risques relative aux transports 
 
L'entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une assurance 
tous risques relative à tous les transports applicables pour protéger les biens de l'État dont il a 
la charge, la garde ou le contrôle et dont le montant ne doit pas être inférieur à ______ $ par 
envoi. La base d'évaluation des biens de l'État est la suivante : _________ . (Les agents de 
négociation des contrats doivent insérer l'une des bases d'évaluation suivantes : « coût de 
remplacement (nouveau) », « valeur au jour des sinistres (coût non amorti) » ou « valeur 
agréée (estimation) »). 
 
Demandes d'indemnité : L'entrepreneur doit aviser promptement le Canada de toute perte ou 
dommage à ses biens et doit superviser, investiguer et documenter les pertes ou dommages 
afin que les demandes d'indemnité soient correctement établies et payées. 
 
La police d'assurance tous risques relative aux transports doit comprendre les éléments 
suivants: 
 
Avis d'annulation : L’entrepreneur fournira à l'autorité contractante un avis écrit de trente (30) 
jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police d’assurance. 
 
Bénéficiaire : Le Canada, selon ses intérêts et ses directives. 

Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à tout droit de 
subrogation contre le Canada, représenté par ___________ (insérer le nom du ministère) et par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada relativement à toute perte ou dommage 
aux biens, peu en importe la cause. 
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NOTICE 

This documentation has been reviewed by the technical authority and does not contain controlled goods.  
Disclosure notices and handling instructions originally received with the document must continue to apply. 
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1.0 PORTÉE 

1.1 Objectif 

1.1.1 Le présent énoncé des travaux (EDT) a pour but de décrire les exigences du ministère de la 
Défense nationale (MDN) pour les travaux à effectuer par l’entrepreneur dans le cadre de l’appui 
du soutien en service (SES) provisoire de la simulation d’effets d’armes (SEA), incluant la 
fourniture d’équipement et de matériel.  

1.1.2 L’entrepreneur doit exécuter et compléter les travaux aux emplacements des Forces armées 
canadiennes (FAC) au Canada et dans des sites où les unités des FAC sont déployées pour 
l’entraînement soutenu par l’équipement de SEA. 

1.2 Échéancier du soutien 

1.2.1 Dès l’attribution du contrat, l’entrepreneur doit fournir les services décrits dans cette EDT et  
poursuivre ceux-ci jusqu’à ce qu’ils ne soient plus requis par le MDN.   

1.3  Contexte 

1.3.1 Les FAC requièrent que les entrepreneurs soutiennent le système de SEA afin qu’il émule les 
capacités et les limites de la plupart des armes actuellement déployées dans un environnement 
synthétique intégré. Le système de SEA permet de réaliser un entraînement de force contre 
force de manière à simuler de façon réaliste les effets de tir et d’engagement des armes de tir 
direct et des armes de secteur, tout en fournissant un retour d’information rapide et précis aux 
unités en entraînement. Lorsqu’il est utilisé avec un système de contrôle d’exercice (CONEX), 
le système de SEA suit les actions et les événements, recueille et traite les données des 
exercices d’entraînement par SEA, et fournit au personnel d’instruction la capacité d’évaluer les 
résultats des exercices de SEA par rapport à des normes d’aptitudes au combat objectives, et 
de fournir aux stagiaires des analyses après action (AAA) en temps opportun. 

1.3.2 L’utilisation du SEA par les FAC pour soutenir l’entraînement varie d’une année à l’autre.   

1.3.2.1 La fréquence d’utilisation des sites urbains dépend du rôle des unités de la base où ils 
se trouvent. À titre d’exemple, l’École d’infanterie, située à Gagetown, au Nouveau-
Brunswick, est la seule unité des FAC qui donne le cours d’instructeur pour les opérations 
en zones urbaines.     

1.3.2.2 Chaque année au printemps, à Wainwright (Alberta), les FAC organisent l’exercice 
MAPLE RESOLVE (Ex MR), qui peut impliquer plus de 4000 membres du personnel et 
plus de 500 véhicules. La taille et les unités (y compris les partenaires internationaux) qui 
sont entraînées varient d’une année à l’autre. L’Ex MR a été annulé en 2020, en raison 
de la COVID 19, et a connu une participation réduite en 2021 et 2022.   

1.3.2.3 Les unités individuelles peuvent demander l’appui du SEA pour effectuer des 
entraînements en dehors des sites statiques du SEA. Parmi les lieux d’entraînement des 
dernières années, citons Comox (Colombie-Britanique.), Aldershot (Nouvelle Écosse), 
Belleville (Ontario) et Grand Falls-Windsor (Terre-Neuve et Labrador.).  

1.3.3       Les informations sur les sites SEA et certains équipements sont incluses dans l'appendice 
8 du présent EDT.  L’appendice contient des cartes, des images et des statistiques sur les sites 
SEA, l'équipement SEA et son utilisation lors des événements de formation. 
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1.4 Concept d’opérations et de support 

1.4.1 L’ensemble de l’entreprise de soutien de SES provisoire de la SEA comprend 2 contrats 
commerciaux : 

1.4.1.1 L’entrepreneur est responsable des opérations d’entreposage, de la gestion du site, de 
l’entretien de niveau 1 de l’équipement de SEA, de l’équipement et du déséquipement 
des soldats et des véhicules, des breffages des soldats et du soutien aux opérations 
d’exercice (contrat n° W8486-217384);  

1.4.1.2 Le fabricant d’équipement d’origine (FEO) de la SEA (ci-après dénommé «ௗFEO SEAௗ») 
est responsable des tâches liées à la propriété intellectuelle (PI), telles que l’utilisation et 
l’entretien de l’installation CONEX, l’utilisation et l’entretien de l’équipement urbain et 
l’entretien de niveau 2 de l’équipement de SEA (numéro de contrat à confirmer). 

1.4.2 Pour assurer le succès de l’entreprise de soutien, l’entrepreneur doit communiquer et 
coordonner avec le FEO SEA. Tout au long de cet EDT, des efforts sont faits pour cerner ces 
zones d’interface; cependant, l’entrepreneur doit rester flexible pour optimiser l’efficacité de 
l’utilisation générale de la SEA. 

1.4.3 Le concept d’opérations de l’entrepreneur est brièvement résumé dans le tableau ci-dessous : 

 

Aspect Description 

Utilisation prévue Le système de SEA offre aux FAC la flexibilité de s’entraîner en utilisant la 
simulation avec n’importe quelle permutation ou combinaison des éléments 
suivants : dans un environnement rural, urbain ou une combinaison 
d’environnements ruraux et urbains; sur un site statique de SEA établi; ou en 
utilisant un Équipement portable de SEA dans toute zone d’entraînement 
désignée. L’entraînement peut être mené avec ou sans CONEX de SEA et 
impliquer des forces à pied et/ou mécanisées. L’objectif de cet EDT est de 
soutenir des entraînements dans des environnements réels du MDN à l’aide du 
système de SEA : en équipant les véhicules, en équipant et en formant les 
utilisateurs, et en entretenant l’équipement.   

Emplacement des 
systèmes pris en 
charge 

Wainwright, Alberta  

Gagetown, Nouveau-Brunswick  

Petawawa, Ontario  

Valcartier, Québec  

Cycle de vie utile 
prévu 

Le soutien pour l’équipement de SEA actuellement en service devrait se 
poursuivre dans le cadre de cet EDT jusqu’à ce que le projet de modernisation de 
la SEA ait acquis de nouveaux équipements et ait établi un ou plusieurs nouveaux 
contrats de SES. 

Heures de travail Les employés à temps plein sont censés travailler 40 heures par semaine pour 
soutenir le travail de base.   
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Aspect Description 

Responsabilités de 
l’entrepreneur en 
matière de gestion du 
programme 

Facturation et rapports périodiques;   

Apport et planification du soutien de la SEA avec les chefs de la formation du 
MDN. 

Responsabilités de 
l’entrepreneur pour la 
gestion du site 

Gérer l’infrastructure pour laquelle il est le gardien des bâtiments, en assurant la 
liaison en matière d’entretien avec les Opérations immobilières du MDN. 

Responsabilités de 
l’entrepreneur en 
matière de soutien 
opérationnel 

Fixer et aligner l’équipement de SEA avec les armes et les véhicules. 

Former les soldats à l’utilisation de l’équipement de SEA qui leur a été remis et 
qui a été installé sur leurs véhicules ou qui sera utilisé dans un scénario 
d’entraînement urbain. 

Effectuer le dépannage de base et remplacer l’équipement de SEA défectueux 
sur le terrain pendant les activités par SEA (par exemple, entraînement enrichie 
par SEA, essais de SEA, mises à niveau du SEA, etc.). 

Retirer l’équipement de SEA des armes et des véhicules à la fin de 
l’entraînement. 

Responsabilités de 
l’entrepreneur en 
matière de soutien 
logistique et 
d’entretien 

Activités d’entreposage.   

Préparer et distribuer l’équipement de SEA aux soldats et aux véhicules, et 
accepter le retour de l’équipement de SEA à la fin des activités par SEA. 

S’occuper de l’équipement de SEA inutilisable dans le cycle de réparation et le 
renvoyer une fois la réparation terminée. 

Préparer les articles et les colis pour l’expédition. 

Effectuer les inspections et l’entretien de niveau 1 de l’équipement de SEA. 

Organiser l’inspection et l’entretien des infrastructures (par l’entremise des Ops 
Imm du MDN) et de l’équipement non lié à la SEA, comme les chariots élévateurs 
à fourche, les générateurs, etc.   

Organiser l’inspection et l’entretien des véhicules et des remorques de SEA qui 
sont transportés par l’entrepreneur afin de fournir le soutien de la SEA. 

1.5 Type de travail 

1.5.1 Transition d’entrée. La transition d’entrée est l’occasion pour l’entrepreneur de former son 
personnel à la SEA et aux postes qu’il occupera, comme indiqué dans le présent EDT. Une fois 
terminé l’entrepreneur doit passer aux activités de soutien requises pour les Travaux de base 
et les tâches attribuées.  

1.5.2 Base. L’entrepreneur doit effectuer des activités de soutien en tant que Travaux de base 
(décrites à la section 5.0 EXIGENCES DE BASE de l’EDT). Les Travaux de base sont 
constitués des activités considérées par l’Autorité contractante (AC) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC) comme du travail effectué quotidiennement, tout 
au long de l’année, dans les domaines de la gestion du programme et des sites, du soutien 
opérationnel et du soutien logistique et de l’entretien. 
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1.5.3 Attribution de tâches. L’entrepreneur doit effectuer le travail en réponse aux tâches attribuées 
(décrite à la section 6.0 EXIGENCES EN MATIÈRE DE TÂCHES ATTRIBUÉES de l’EDT) 
initiées par le MDN et TPSGC, au moyen du formulaire DND 626 – Autorisation de tâches. Les 
travaux effectués en vertu des autorisations de tâches comprennent les activités que le Canada 
considère, dans le cadre du contrat, comme des travaux à exécuter «ௗselon les besoins du 
momentௗ» et assujettis aux tarifs précisés dans le contrat. Les tâches attribuées comprennent 
des travaux dont les coûts peuvent varier considérablement d’une année à l’autre, ou lorsque 
le soutien de base disponible est insuffisant pour répondre aux exigences du MDN. Il s’agit par 
exemple des frais d’expédition et de l’embauche d’un soutien opérationnel supplémentaire pour 
les exercices à grande échelle comme l’Ex MR. 

1.6 Terminologie 

1.6.1 Le terme «ௗdoitௗ» est utilisé ci-après pour indiquer les exigences que le gouvernement du 
Canada juge être obligatoires. Les phrases contenant le verbe auxiliaire «ௗdoitௗ» indiquent une 
disposition qui est contraignante et que l’entrepreneur doit exécuter intégralement pour 
satisfaire au contrat.  

1.6.2 Le temps futur est utilisé pour indiquer une intention ou une action prévue de la part du Canada.  

1.6.3 Le conditionnel présent, l’adjectif «ௗpréférableௗ» et le verbe «ௗpouvoirௗ» sont utilisés ci-après pour 
désigner les exigences qui, selon le gouvernement du Canada, ajoutent un avantage ou une 
valeur au projet ou au produit. L’entrepreneur peut expliquer au gouvernement du Canada la 
façon dont il serait en mesure d’offrir une telle valeur ou un tel avantage ajouté. Les phrases 
contenant le conditionnel présent, l’adjectif «ௗpréférableௗ» et le verbe «ௗpouvoirௗ» expriment des 
dispositions non obligatoires. Néanmoins si une solution est proposée par l’entrepreneur et 
autorisée par le Canada, le produit livrable sera alors considéré comme obligatoire. 

1.6.4 Le terme «ௗSEAௗ» fait référence à tous les éléments du programme de SEA, y compris, mais 
sans s’y limiter : toutes les trousses de véhicules et de soldats et tout le CONEX, l’équipement 
déployable, et l’équipement d’essais ainsi que toute l’instrumentation et l’infrastructure des sites 
urbains. L’utilisation de la SEA peut se faire avec ou sans CONEX, en milieu rural ou urbain, ou 
une combinaison des deux, sur un site statique de SEA, ou déployé dans une autre zone 
d’entraînement, ou tout autre endroit, et impliquant des forces à pied et/ou mécanisées. 

1.6.5 Le terme «ௗActivité par SEAௗ» fait référence à toute activité qui est prise en charge par 
l’équipement ou le personnel de SEA. Cela comprend les exercices d’entraînement tactique, 
les démonstrations, l’intégration des équipements, les essais et les activités d’entretien. 

1.6.6 Le terme «ௗSite statique de SEAௗ» désigne les 4 emplacements de garnison spécifiques, dotés 
d’une infrastructure de SEA, où les activités par SEA auront lieu. Actuellement, les Sites 
statiques de SEA sont situés à Wainwright, en Alberta; à Gagetown, au Nouveau-Brunswick; à 
Valcartier, au Québec; et à Petawawa, en Ontario.  

1.6.7 Le terme «ௗEntraînement par SEA Déployéௗ» désigne les activités d’entraînement par SEA qui 
ne sont pas menées sur un Site statique de SEA. Celles-ci pourraient être effectuées dans 
d’autres zones de la zone d’entraînement, loin du Site statique de SEA, ou sur d’autres 
propriétés du MDN, ou encore sur des terrains extérieurs au MDN où des dispositions ont été 
prises pour effectuer l’entraînement.   

1.6.8 Le terme «ௗÉquipement de SEAௗ» peut être réparti dans les sous-groupes suivants, qui ne sont 
pas exclusifs et ont certains points communs entre eux. À titre d’exemple, les harnais de SEA 
remis aux soldats (équipement de campagne de SEA) peuvent également être expédiés ou 
transportés par véhicule vers un emplacement d’entraînement (Équipement portable de SEA). 
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1.6.8.1 Le terme «ௗÉquipement de campagne de SEAௗ» désigne tout Équipement de SEA utilisé 
pendant les activités par SEA pour permettre la simulation des effets des armes. Il 
comprend l’Équipement de SEA qui est porté par les soldats et celui qui est installé sur 
les armes et sur les véhicules. Il comprend l’Équipement de SEA nécessaire pour le 
calibrage ou la correspondance de l’Équipement de SEA avec les viseurs du système 
d’arme réel. Il comprend les radios distribuées aux soldats ou montées sur des véhicules 
qui communiquent sur le réseau de communication de données (RCD).     

1.6.8.2 Le terme «ௗÉquipement urbain de SEAௗ» désigne tout Équipement de SEA conçu pour 
fonctionner dans les sites urbains de SEA. Il comprend tous les dispositifs 
d’instrumentation qui sont fixés aux simulateurs de bâtiments urbains, tels que les prises 
universelles, les panneaux électriques factices, les microphones, les haut-parleurs, les 
portes défonçables, les caméras et le système de suivi haute-fidélité. Il comprend tous 
les composants équipés d’instruments portables qui sont conçus pour fonctionner dans 
les sites urbains, tels que les générateurs de fumée, les générateurs d’arômes, les 
dispositifs explosifs improvisés, la simulation de grenades défensives et les cibles 
automatiques.   

1.6.8.3 Le terme «ௗÉquipement CONEX de SEAௗ» désigne tout Équipement de SEA nécessaire 
au fonctionnement d’un CONEX. Il comprend le système de RCD, les ordinateurs, les 
serveurs, les moniteurs et les postes de travail nécessaires à l’exécution du logiciel 
CONEX pour l’affichage des activités de terrain actualisées.  

1.6.8.4 Le terme «ௗÉquipement portable de SEAௗ» désigne tout Équipement de SEA qui peut être 
transporté et utilisé à un endroit différent de celui où il est normalement employé ou 
entreposé. L’Équipement de SEA portable peut être utilisé avec ou sans CONEX, dans 
le cadre d’un Entraînement par SEA Déployé ou sur un Site statique de SEA.     

1.6.9 Le terme «ௗSite urbainௗ» désigne l’ensemble des équipements de SEA, des simulateurs de 
bâtiments, des installations CONEX et des zones rurales situés dans la zone de couverture du 
RCD à proximité des villages d’entraînement urbains. Actuellement, les sites urbains sont situés 
à Wainwright, en Alberta; à Gagetown, au Nouveau-Brunswick; à Valcartier, au Québec; et à 
Petawawa, en Ontario. 

1.6.10 Le terme «ௗSoutien supplémentaireௗ» dans le présent EDT signifie que le soutien du personnel 
de l’entrepreneur requis est supérieur à celui qui est normalement disponible pour les Travaux 
de base sur le site de SEA. Il peut s’agir de personnel supplémentaire provenant d’autres sites 
ou de personnel embauché temporairement. 

1.6.11 Le terme «ௗSEAௗ» fait référence à l’intégration d’une nouvelle plateforme d’armement ou d’un 
nouveau véhicule dans le système de SEA.  

1.6.12 Le terme «ௗCannibalisationௗ» fait référence à l’utilisation de pièces d’un élément remplaçable sur 
place (LRU) jugée comme réparation non rentable (RNR) et donc source de pièces de rechange 
pour un autre LRU. 

1.7 Système de gestion de l’équipement terrestre 

1.7.1 L’entrepreneur doit connaître le système de gestion de l’équipement terrestre (SGET) 
documenté dans le document B-GL-342-001/FP-000, qui décrit l’approche de gestion de 
l’équipement terrestre du MDN. 
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1.8 Acronymes et abréviations 
AC  Autorité contractante 

AT  Autorité technique 

CCEM Centre canadien d’entraînement aux man°uvres 

CF  Chef de la formation 

CONEX Contrôle de l’exercice 

DED Description des données 

EAL Émetteur pour arme légère 

EDT Énoncé des travaux 

EFG Équipement fourni par le gouvernement 

ESS Entrepreneur de soutien en service 

FAC Forces armées canadiennes 

FEO Fabricant d’équipement d’origine 

G Ops Gestionnaire des opérations 

GCVM Gestionnaire du cycle de vie du matériel 

GP  Gestionnaire de programme 

IFG  Information fournie par le gouvernement 

IPO  Instructions permanentes d’opération 

ISO  Organisation internationale de normalisation 

LDEC Liste des données essentielles au contrat 

LGL Logiciel de gestion logistique 

LRU Élément remplaçable sur place 

MDN Ministère de la Défense nationale 

NNO Numéro de nomenclature OTAN 

NPCS Numéro permanent de contrôle de système 

OCE Observateur-contrôleur-entraîneur 

Ops Imm Opérations immobilières 

OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 

PDC Point de contact 

PPE Planification et préparation des exercices 

RA  Responsable des achats 

RCD Réseau de communication de données 

RED Réseau étendu de la Défense 
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REP Réunion d’examen du programme 

RMS Registre des mesures de suivi 

RMT Rapport de maintenance trimestriel 

RNR Réparation non rentable 

RPX Rapport post-exercice 

RsP Représentant sur place 

SEA Simulateur d’effets d’armes SEA 

SES Soutien en service 

SGET Système de gestion de l’équipement terrestre 

TPSGC Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 

2.0 DOCUMENTS APPLICABLES 

2.1 Références 

2.1.1 Les documents auxquels il est fait référence dans le présent ÉDT sont énumérés ci-dessous. 
Des normes et des spécifications supplémentaires peuvent être inclues dans des instructions 
relatives à des tâches attribuées précises et l'entrepreneur doit se conformer à ces normes et 
spécifications supplémentaires. L’entrepreneur peut demander de l’aide au Canada afin 
d’obtenir des documents produits par le MDN s’ils ne sont pas disponible sur le marché.  

  

NUMÉRO DE RÉFÉRENCE DATE DE PUBLICATION TITRE DU DOCUMENT DE 
RÉFÉRENCE 

A- SJ-100-001/AS-000  POLITIQUE DE SÉCURITÉ DU 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 
NATIONALE (PSDN) 

B-GL-342-001/FP-000 2001-09-10 SYSTÈME DE GESTION DE 
L’ÉQUIPEMENT TERRESTRE (SGET) 

C-01-100-100/AG-006 2018-08-31 RÉDACTION, MISE EN PAGE ET 
PRODUCTION DE PUBLICATIONS 
TECHNIQUES 

DOAD 3035-0  ASSURANCE DU MATÉRIEL 

A-LM-184-001/JS-001 2021-09-16 INSTRUCTIONS SPÉCIALES AUX 
ENTREPRENEURS DE RÉPARATION 
ET DE RÉVISION 

2.2 Ordre de préséance 

2.2.1 En cas de conflit entre le contenu du présent EDT et les documents donnés en référence, le 
contenu du présent EDT doit avoir préséance. 
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3.0 GÉNÉRALITÉS – PERSONNEL ET POSTES 

3.1 Postes au MDN 

3.1.1 Tous les postes se terminant par MDN désignent les employés ou les délégués du 
gouvernement du Canada. Le gouvernement du Canada désignera des personnes qui 
rempliront les rôles suivants à l’appui du présent EDT.  

3.1.1.1 Équipe de gestion de l’équipement (EGE) du MDN – équipe de personnes, dirigée par 
l’Autorité Technique (AT) SEA MDN, qui s’occupe de toutes les questions relatives à la 
gestion du système de SEA et des contrats connexes. 

3.1.1.2 Gestionnaire du cycle de vie du matériel de SEA du MDN (GCVM SEA MDN) – Personne 
désignée par le MDN pour assurer la gestion quotidienne du système de SEA. 

3.1.1.3 Point de contact du MDN (PDC MDN) – Le MDN désignera un PDC MDN à chacun des 
Sites statiques de SEA (Wainwright, Valcartier, Gagetown et Petawawa). Ce poste sera 
le principal PDC pour le personnel de l’entrepreneur sur le site en question. Le PDC MDN 
établira les processus et les procédures qui seront suivis à cet endroit pour 
l’établissement du calendrier et le soutien des activités de SEA. Les problèmes qui ne 
peuvent être résolus au niveau du PDC MDN seront transmis à l’AT SEA MDN pour 
résolution.   

3.1.1.4 Le PDC du MDN au Centre canadien d’entraînement aux man°uvres (CCEM) à 
Wainwright a des responsabilités supplémentaires, comme la coordination et 
l’établissement du calendrier des activités d’Entraînement par SEA Déployé et 
l’élimination des conflits d’utilisation de tous les sites urbains. Le PDC MDN à Wainwright 
assurera la liaison et la coordination directement avec le gestionnaire des opérations de 
ESS de la SEA (G Ops ESS SEA). 

3.1.1.5 Chef de la formation du MDN (CF MDN) – Il y aura un CF MDN pour chaque événement 
d’entraînement soutenu par l’Équipement de SEA. Celui-ci assurera la liaison avec le 
personnel de l’entrepreneur du Site statique de SEA afin de déterminer les objectifs 
d’entraînement et de concevoir la liste des événements principaux d’entraînement.    

3.1.1.6 Observateurs-contrôleurs-entraîneurs du MDN (OCE MDN) – Le MDN peut parfois 
désigner du personnel militaire ou civil du MDN pour remplir la fonction d’observateur-
contrôleur-entraîneur au cours d’une Activité par SEA. Ces personnes seront désignées 
comme des OCE MDN.  

3.2 Postes de l’entrepreneur 

3.2.1 La figure suivante est fournie, à titre indicatif uniquement, pour déterminer l’organisation requise 
pour satisfaire aux exigences du présent EDT. Cette figure ne montre que les employés à temps 
plein qui sont attendus sur chacun des Sites statiques du SEA. 
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Figure 1 – Postes de l’entrepreneur 

3.2.2 L’entrepreneur doit fournir du personnel pour remplir les rôles suivants à l’appui des Travaux de 
base du présent EDT : 

3.2.2.1 Gestionnaire de programme du ESS de la SEA (GP ESS SEA) (REMARQUE : il 
n’apparaît pas dans l’organigramme ci-dessus, à la Figure 1) – L’entrepreneur doit 
nommer un GP ESS SEA qui servira de PDC contractuel pour l’AC de TPSGC, le 
responsable des achats (RA) de SEA du MDN et l’AT SEA MDN. Le GP ESS SEA doit 
s’assurer que : 

 Tous les travaux effectués ont reçu l’autorisation appropriée du MDN et de TPSGC;  

 Les installations, l’équipement et la manipulation des sous-produits des travaux 
sont conformes à la politique de sécurité de la Défense nationale;  

 Le personnel respecte tous les règlements du ou des établissements où il est 
affecté. 

3.2.2.2 Le GP ESS SEA doit avoir, au cours des 7 dernières années, 3 ans d’expérience en tant 
que gestionnaire de projet travaillant avec des autorités gouvernementales contractantes 
au niveau national ou provincial/territorial.   

3.2.2.3 Gestionnaire des opérations de ESS de la SEA (G Ops ESS SEA)  

 L’entrepreneur doit nommer un G Ops ESS SEA qui doit être responsable de la 
supervision des opérations quotidiennes des 4 Sites statiques de SEA et qui devra 
être le principal PDC MDN en ce qui concerne le fonctionnement normal et le 
soutien du système de SEA. L’entrepreneur a la possibilité d’intégrer ce rôle dans 
les responsabilités du GP ESS SEA. 
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 Le G Ops ESS SEA doit rencontrer au moins une fois par semaine le PDC CCEM 
MDN et travailler ensemble pour cerner les besoins et pour faciliter le soutien aux 
activités par SEA à venir.  

 Le G Ops ESS SEA doit avoir, au cours des 7 dernières années, 7 ans 
d’expérience en matière d’engagement des parties prenantes militaires et de 
liaison avec les clients. 

3.2.2.4 Commandant du détachement des représentants sur place du ESS de la SEA (Cmdt Dét 
RsP ESS SEA) :  

 L’entrepreneur doit désigner un Cmdt Dét RsP ESS SEA sur chacun des 4 Sites 
statiques de SEA.   

 L’entrepreneur doit s’assurer que ce poste est toujours comblé et que les 
coordonnées du titulaire sont indiquées à l’AT SEA MDN et au PDC MDN.   

 Le Cmdt Dét RsP ESS SEA doit assurer la liaison directe avec le PDC MDN local 
afin de faciliter l’établissement du calendrier, la préparation et l’exécution des 
activités par SEA.   

 Une fois que le CF MDN a été désigné pour un événement d’entraînement précis, 
le Cmdt Dét RsP ESS SEA doit communiquer directement avec le CF MDN pour 
préciser les capacités de SEA, les exigences d’entraînement et les questions de 
calendrier. 

 Le Cmdt Dét RsP ESS SEA doit coordonner et contrôler l’attribution des tâches de 
tous les RsP SEA locaux sans faire appel à des organismes externes, de sorte que 
l’emploi quotidien, le contrôle des quarts, les heures supplémentaires et l’attribution 
des tâches soient sous son contrôle immédiat. 

 Pour les sites de Petawawa et de Valcartier, le Cmdt Dét RsP ESS SEA doit 
également exécuter les tâches d’un RsP ESS SEA.   

3.2.2.5 Représentants sur place ESS SEA (RsP ESS SEA)  

 Les RsP ESS SEA doivent fournir les services de soutien aux opérations, à la 
logistique et à l’entraînement tels que requis et définis dans le présent EDT.    

3.2.3 Exigences linguistiques 

3.2.3.1 Tout le personnel de l’entrepreneur employé à l’appui du présent contrat doit parler 
couramment au moins une des deux langues officielles du Canada (anglais ou français). 
Bilingue signifie que le personnel de l’entrepreneur doit parler couramment les deux 
langues officielles. Les exigences linguistiques pour chaque site sont comme suit : 

 Gagetown. Au moins un des RsP ESS SEA doit être bilingue; 

 Valcartier. Le Cmdt Dét RsP ESS SEA doit être bilingue;   

 Petawawa. Au moins un des RsP ESS SEA doit être bilingue; 

 Wainwright.  Le G Ops ESS SEA ou le Cmdt Dét RsP ESS SEA doit être bilingue. 
En outre, au moins un autre RsP ESS SEA à temps plein doit être bilingue.   



ANNEXE A 
AU CONTRAT N° W8486-217384 

RÉVISÉE LE XX XX XXXX 
 

A – 15 / 36 

3.3 Heures de travail des RsP ESS SEA  

3.3.1 Les membres de l’équipe des RsP ESS SEA doivent s’assurer que l’équipement de simulation 
soit prêt et disponible pour l’entraînement durant les heures de travail principales de 8 h à 16 h, 
du lundi au vendredi, heure locale. 

3.3.2 Ces heures de base peuvent être modifiées d’un commun accord par le Cmdt Dét RsP ESS 
SEA et le CF MDN afin de répondre aux exigences de chaque activité d’entraînement prévue.     

3.3.3 Sous réserve de la section 3.3.4 ci-dessous, les RsP ESS SEA ne doivent pas travailler plus de 
40 heures au cours d’une période de 7 jours. Il incombe au Cmdt Dét RsP ESS SEA d’organiser 
les quarts de travail et les heures de travail quotidiennes afin de respecter la limite de 40 heures 
et de répondre aux exigences de soutien pour les événements d’entraînement approuvés. 

3.3.4 Les heures supplémentaires doivent être gérées conformément aux lois du travail canadiennes 
et provinciales.   

3.3.4.1 L’entrepreneur doit identifier et communiquer, à l’avance, toute prévision de besoin 
d’heures supplémentaires à l’AT SEA MDN pour examen. Si elles sont approuvées par 
l’AT SEA MDN, l’AT SEA MDN autorisera les heures supplémentaires au moyen d’un 
formulaire DND 626 – Autorisation de tâches. 

3.3.4.2 Toute heure supplémentaire qui n’a pas été préalablement autorisée par l’AT SEA MDN 
doit être porté à l’attention de l’AT SEA MDN le jour ouvrable suivant ainsi que les 
justifications pour justifier les heures supplémentaires effectuées. Si l’AT SEA MDN 
accepte les heures supplémentaires, l’AT SEA MDN accepte  approuvera les heures 
supplémentaire au moyen d’un formulaire DND 626 – Autorisation de tâches. 

3.3.5 Exercices prolongés – Les RsP ESS SEA doivent soutenir les exercices qui durent plusieurs 
jours et nuits, comme l’Ex MR à Wainwright. Afin d’appuyer ces exercices, l’entrepreneur 
pourrait devoir embaucher du personnel de Soutien supplémentaire pour répondre aux besoins 
d’entraînement prévus. Le MDN s’efforcera de donner un préavis de 90 jours civils avant un 
exercice prolongé, et Le MDN autorisera un tel soutient au moyen d’un formulaire DND 626 – 
Autorisation de tâches. 

3.3.6 Le Cmdt Dét RsP ESS SEA doit affecter le personnel de RsP ESS SEA aux différents quarts 
de manière à satisfaire aux tâches planifiées de services d’entraînement, d’entretien et de 
soutien. Le travail peut avoir lieu les jours fériés si les exercices d’entraînement sont censés 
chevaucher certains jours de congé.  

3.3.7 L’entrepreneur doit gérer les affectations de quart et les tâches de manière à réduire ou à 
éliminer le besoin d’heures supplémentaires dans la mesure du possible.   

3.3.8 L’emplacement de travail normal des RsP ESS SEA doit se situer sur les Sites statiques de 
SEA.  

3.3.9 Le temps de déplacement du contrôle des champs de tir ou d’un entrepôt de SEA à un Site 
urbain est considéré comme faisant partie de la journée de travail. 

3.4 Frais de déplacement et de subsistance 

3.4.1 Si requis par le Canada, le personnel de l’entrepreneur doit être en mesure de se déplacer loin 
de son lieu de travail habituel pour des périodes de temps à l’appui de ce travail, y compris les 
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exercices déployés. Ces frais de déplacement et de subsistance doivent être autorisés par le 
MDN à l’avance au moyen d’un DND 626, Autorisation de tâches.   

3.5 Installations et équipements gouvernementaux 

3.5.1 Le MDN se réserve le droit d’utiliser l’Équipement de SEA sans le soutien de l’entrepreneur.  

3.5.2 Le MDN se réserve le droit de faire utiliser l’équipement, les services et le soutien de SEA 
désignés dans le présent EDT par un tiers approuvé par l’AT SEA MDN. Par exemple, un 
organisme civil de forces de l’ordre qui peut s’entraîner sur un site urbain, porter des harnais de 
soldat de SEA et utiliser des équipements d’entraînement urbain dans le cadre de ses scénarios 
d’entraînement.  

3.5.3 Le MDN fournira sur place des installations d’atelier; des outils et du matériel d’essai; des 
bureaux et du mobilier; et des aires d’entreposage pour les pièces de rechange, de l’équipement 
et de la documentation à chaque Site statique de SEA. Un accord formel de licence 
d'infrastructure sera mis en place pour documenter cet accord entre l'entrepreneur et la base 
hôte. 

3.5.4 Le MDN fournira l'équipement SEA nécessaire pour effectuer les travaux dans le présent EDT 
en vertu d'un accord de prêt au début du contrat. Ceci est décrit plus en détail au paragraphe 
5.6.2.3 de cet EDT. 

3.5.5 Si l'entrepreneur identifie un besoin d'EFG supplémentaire, il doit en faire la demande à l'AT 
SEA MDN. Il peut s'agir d'articles temporaires à utiliser dans le cadre d'une formation ou d'un 
test, ou d'articles à ajouter à l'accord de prêt pour une utilisation permanente. 

3.5.6 L’entrepreneur doit établir et maintenir une connectivité Internet à chaque Site statique de SEA, 
afin de permettre les communications entre le MDN et le personnel de l’entrepreneur.   

3.5.7 L’entrepreneur est autorisé à établir et à maintenir, avec propriété exclusive, des ordinateurs, 
des télécopieurs et de services téléphoniques sur le site de travail afin de maintenir des liens 
commerciaux sécurisés entre le RsP ESS SEA et le siège de l’entrepreneur ou les services 
d’entreprise externes.  

3.6 Information fournie par le gouvernement 

3.6.1 Le MDN fournira les informations sur l’équipement à l’entrepreneur en tant qu’informations 
fournies par le gouvernement (IFG). Les exemples incluent les processus d’équipement des 
véhicules, les guides de campagne des soldats et les plans de cours de l’Équipement de SEA. 
La liste de ces documents est fournie à l’appendice 6 du présent EDT.   

3.6.2 Le MDN fournira les publications et la documentation technique de l’Équipement de SEA à 
l’entrepreneur comme base pour les travaux ultérieurs d’entraînement et d’utilisation du 
système. L’entrepreneur doit envoyer toute proposition d’amendement à l’AT SEA MDN pour 
sa révision.  L’AT SEA MDN transférera les amendements proposés au FEO pour approbation.  
Le FEO décidera d’amender ou non la documentation technique.   

3.6.3 Les manuels et guides de l’utilisateur de SEA s’appliquent aux deux principaux groupes 
d’utilisateurs suivants : 

3.6.3.1 Les soldats en cours d’entraînement utilisant l’Équipement de SEA. L’objectif des guides 
sur l’équipement de campagne est de fournir une référence rapide aux utilisateurs en ce 
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qui concerne le fonctionnement et le dépannage de l’Équipement de SEA et de ses 
accessoires. 

3.6.3.2 Les employés de l’entrepreneur. L’objectif des manuels d’installation, d’équipement et de 
déséquipement est de fournir aux employés de l’entrepreneur une référence sur les 
procédures approuvées pour l’installation, le calibrage, l’alignement et le retrait de 
l’Équipement de SEA des véhicules et des systèmes d’armes du MDN. 

3.6.4 Le MDN conserve le droit de demander au personnel militaire d’aider à l’équipement et au 
déséquipement des véhicules et des armes du MDN en vue d’un exercice.   

4.0 EXIGENCES EN MATIÈRE DE TRANSITION D’ENTRÉE  

4.1 Plan de transition d’entrée 

4.1.1 L’entrepreneur doit préparer et mettre en °uvre un plan de transition d’entrée, afin d’assumer 
les responsabilités détaillées dans le présent EDT. L’entrepreneur doit achever la transition au 
plus tard 60 jours après l’attribution du contrat et doit inclure : 

4.1.1.1 L’acceptation, sur tous les sites, de l’Équipement de SEA qui sera prêté à l’entrepreneur 
comme équipement fourni par le gouvernement (EFG); 

4.1.1.2 L’acceptation, sur tous les sites, des pièces de rechange de SEA, des postes de travail 
informatiques, des générateurs, des chariots élévateurs à fourche, des remorques de 
véhicules et des outils spéciaux et du matériel d’essai affectés par le MDN à l’installation, 
à l’entretien, à la réparation et au fonctionnement de l’Équipement de SEA;   

4.1.1.3 La formation de son personnel, en utilisant les informations fournies par le gouvernement 
(IFG), sur les dispositifs, les équipements et les installations de SEA qu’il devra utiliser 
comme indiqué dans le présent EDT; 

4.1.1.4 La formation de son personnel pour qu’il puisse effectuer le reste des Travaux de base 
tel que détaillé dans le présent EDT. 

5.0 EXIGENCES DE BASE 

5.1 Exigences de base générales  

5.1.1 Le terme «ௗTravaux de baseௗ» désigne les activités régulièrement effectuées par l’entrepreneur 
sur une base quotidienne et mensuelle pour fournir un soutien au système de SEA dans les 
domaines suivants : 

5.1.1.1 Gestion et évaluation environnementales; 

5.1.1.2 Gestion de programme;  

5.1.1.3 Gestion des sites; 

5.1.1.4 Soutien opérationnel; et  

5.1.1.5 Soutien de logistique et d’entretien. 
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5.2 Gestion et évaluation environnementales 

5.2.1 L’entrepreneur doit utiliser des produits chimiques à faible risque pour l’entretien et la réparation 
de l’équipement lorsque cela est possible. Les produits chimiques à faible risque sont ceux qui 
ne contiennent pas de substances réglementées en vertu de la Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (1999) (SC 1999, c 33) (LCPE) et de substances visées par l’annexe 1 de 
la LCPE. 

5.2.2 L’entrepreneur doit s’assurer que les travaux réalisés avec de l’équipement du MDN par le 
personnel ou les sous-traitants autorisés dans le cadre du marché sont : 

5.2.2.1 Exécutés par du personnel qualifié et certifié pour le type de travail entrepris; 

5.2.2.2 En conformité avec toutes les lois et tous les règlements municipaux, territoriaux, 
provinciaux et fédéraux applicables en matière de protection de l’environnement. 

5.2.3 L’entrepreneur doit fournir (sur demande de l’AT SEA MDN) et utiliser de fiches signalétiques à 
jour (pas plus de 3 ans).  

5.2.4 Avant le début des travaux, l'entrepreneur doit avoir en place un plan d'intervention en cas 
d'urgence/déversement ainsi que des processus et des procédures pour l'identification, la 
gestion, la manipulation et l'élimination de toutes les substances, polluants et matières couverts 
par les lois et règlements municipaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables en 
matière de protection de l'environnement. 

5.2.5 L’entrepreneur ne doit pas intégrer d’amiante et de produits contenant de l’amiante à aucune 
partie de l’équipement, conformément à la Loi canadienne sur la protection de l’environnement 
(1999). 

5.2.6 Tous les halocarbures qui sont intégrés dans la conception du matériel doivent être conformes 
au Règlement fédéral sur les halocarbures, 2022 (DORS/2022-110) et au Règlement sur les 
substances appauvrissant la couche d’ozone et les halocarbures de remplacement, 2016 
(DORS/2016-137). Si de telles substances doivent être utilisées, l’entrepreneur doit : 

5.2.6.1 en informer l’AT SEA MDN en identifiant la ou les substances; 

5.2.6.2 indiquer l’emplacement précis des substances dans l’équipement ainsi que la quantité. 

5.2.7 Si du mercure est présent dans toute partie de l’équipement, il doit respecter la teneur maximale 
qui s’applique dans le Règlement sur les produits contenant du mercure (DORS/2014-254), 
Règlement (DORS/2014-254) sous la Loi canadienne sur la protection de l’environnement 
(1999). Si de telles substances doivent être utilisées, l’entrepreneur doit : 

5.2.7.1 en informer l’AT SEA MDN en identifiant la ou les substances; 

5.2.7.2 indiquer l’emplacement précis des substances dans l’équipement ainsi que la quantité. 

5.2.8 Système de gestion de l’environnement 

5.2.8.1 L’entrepreneur doit mettre en place et maintenir un SGE conforme aux principes de la 
norme ISO 14001. L’obtention d’une certification pour cette norme est préférable, mais 
non obligatoire.  
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5.2.8.2 L’entrepreneur doit avoir en place un ensemble officiel de procédures et de mesures de 
contrôle pour démontrer la conformité environnementale des travaux et réduire au 
minimum leur impact sur l’environnement. 

5.3 Gestion de programme 

5.3.1 Ressources de publication de l’entrepreneur 

5.3.1.1 L’entrepreneur doit produire et reproduire des manuels électroniques, des dessins 
techniques et d’autres documents logistiques, éducatifs et techniques. 

5.3.1.2 Tous les dessins, rapports, documents, données intellectuelles et matériaux sont fournis 
à l’entrepreneur par le MDN, étant entendu que l’entrepreneur doit se conformer à tous 
les droits, règlements ou restrictions imposés par le FEO, le MDN ou d’autres 
organismes, comme l’armée américaine.   

5.3.1.3 L’entrepreneur doit utiliser les données fournies uniquement à l’appui des exigences du 
MDN et ne doit pas divulguer ces données à un tiers sans l’autorisation écrite expresse 
de l’AC de TPSGC. 

5.3.2 Gestion du soutien 

5.3.2.1 L’entrepreneur doit produire, livrer et exécuter le plan de gestion du soutien (PGS) du 
ESS conformément à la norme LDEC-201 et à sa DED connexe.  

5.3.2.2 L’entrepreneur doit fournir les services de gestion et de soutien administratif nécessaires 
pour planifier, coordonner et mettre en °uvre l’ensemble des travaux à effectuer sur les 
4 Sites statiques de SEA et pendant les déploiements de SEA.   

5.3.2.3 L’entrepreneur doit s’assurer que toute la documentation et les rapports de situation 
provenant des Sites statiques de SEA sont normalisés, coordonnés et contrôlés par une 
personne désignée ou son représentant afin d’assurer la cohérence de tous les rapports 
dans la LDEC et les DED. 

5.3.2.4 L'entrepreneur doit préparer des certificats de vérification de l'exactitude de la traduction 
pour tous les documents ou rapports demandés qui doivent être bilingues conformément 
à la LDEC-214 et à sa DED connexe. 

5.3.2.5 L’entrepreneur doit produire et tenir à jour leur propres instructions permanentes 
d’opérations (IPO) des opérations du SEA (LDEC-202) et les IPO de logistique et de 
maintenance (LDEC-203) du SEA afin d’assurer un fonctionnement et un soutien sûrs et 
efficaces de l’équipement.  

5.3.3 Soutien aux achats   

5.3.3.1 L'entrepreneur doit acheter des biens, de produits consommables et de services de 
soutien tiers qui sont essentiels au fonctionnement et à l'entretien du système SEA et des 
équipements auxiliaires tels que des véhicules, des génératrices portatives et des 
chariots élévateurs. Dans le cadre des Travaux de base, l'entrepreneur doit obtenir des 
estimations et des devis à prix fixe ferme, à niveau d’effort ou à prix plafond pour les biens 
et services.  

5.3.3.2 Dès la réception d’un formulaire DND 626 – Autorisation de tâches, l’entrepreneur doit 
s’assurer de la passation des commandes d’achat, de l’expédition et de la réception des 
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articles livrables, et de la facturation et du suivi de l’avancement des achats 
conformément à un calendrier de mise en °uvre des tâches convenues. 

5.3.4 Signalement des problèmes  

5.3.4.1 L’entrepreneur doit signaler le développement ou l’existence de problèmes (ou de 
problèmes possibles) qui affectent la sécurité ou l’environnement, ou qui ont une 
incidence importante sur le calendrier d’entraînement par SEA, la qualité technique des 
produits livrables ou le niveau de rendement des exercices par SEA prévus.   

5.3.4.2 L’entrepreneur doit signaler les problèmes à l’AC TPSGC et à l’AT SEA MDN dans les 
48 heures suivant leur signalement.      

5.3.5 Organisation et coordination des réunions 

5.3.5.1 Réunions  

 L’entrepreneur doit, au minimum, planifier et coordonner les REP et les réunions 
périodiques comme il est détaillé ci-dessous et dans leurs LDEC respectives et les 
DED connexes.  

 L’entrepreneur doit faire en sorte que les données, le personnel et les installations 
nécessaires soient disponibles pour chaque réunion.   

 Par défaut, les réunions se tiendront virtuellement. Au besoin, les réunions peuvent 
avoir lieu dans les installations de l'entrepreneur ou du MDN, à la discrétion de l'AC 
de TPSGC.  

 Le GP de l’entrepreneur ou son représentant désigné doit assister à toutes les 
réunions.   

5.3.5.2 Documents de réunion 

 L’entrepreneur doit fournir les ordres du jour des réunions conformément à la 
LDEC-206 et à la DED connexe. 

 L’entrepreneur doit enregistrer et fournir le procès-verbal de la réunion 
conformément à la LDEC-207 et à la DED connexe. 

5.3.5.3 Réunion de lancement  

 L’entrepreneur doit organiser et coprésider une réunion de lancement, avec le 
Canada, au plus tard 21 jours civils après l’attribution du contrat afin de vérifier et 
de garantir la compréhension commune des exigences énoncées dans le présent 
contrat. Cette réunion aura lieu en personne dans la région d’Ottawa ou de 
Gatineau. 

5.3.5.4 Réunions d’examen du programme (REP)  

 L’entrepreneur doit planifier et coordonner chaque année deux REP qui seront 
tenues à la discrétion de l’AT SEA MDN et de l’AC TPSGC. Par défaut, ces 
réunions se tiendront de manière virtuelle. S’il s’avère nécessaire d’effectuer une 
REP en personne, l’entrepreneur sera chargé de cette tâche au moyen d’un 
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formulaire DND 626 – Autorisation de tâches. La REP en personne peut se tenir à 
n’importe quel endroit approuvé par l’AT SEA MDN et l’AC TPSGC.   

 Au minimum, l’entrepreneur doit être représenté à ces réunions par le GP ESS 
SEA et le G Ops ESS SEA.   

 L’entrepreneur doit planifier ces réunions avec un préavis d’au moins 30 jours 
civils. Ces réunions seront présidées par le représentant de l’AC TPSGC.   

 L’entrepreneur doit préparer la présentation PowerPoint principale qui suivra 
l’ordre du jour de la REP. Le Canada fournira des diapositives relatives à ses points 
qui seront incluses dans le dossier de présentation de la REP.   

5.3.5.5 Réunions périodiques d’examen des problèmes  

 L’entrepreneur doit planifier, avec l’AT SEA MDN, des réunions virtuelles 
périodiques d’examen des problèmes, selon les besoins, en utilisant une 
application logicielle de réunion par vidéoconférence convenue.   

 L’entrepreneur doit tenir un registre des mesures de suivi (RMS), conformément à 
la LDEC-208 et à la DED connexe, qui sera examiné au cours de ces réunions.  

5.3.6 Propositions  

5.3.6.1 Si requis par le Canada, l’entrepreneur doit soumettre des propositions pour tout travail 
en dehors des Travaux de base. 

5.3.7 Gestion des risques  

5.3.7.1 L’entrepreneur doit signaler à l’AT SEA MDN tout risque observé en ce qui concerne 
l’utilisation et l’entretien des équipements de SEA.   

5.3.7.2 L’entrepreneur doit informer l’AT SEA MDN des détails des risques et déterminer les 
stratégies d’atténuation possibles pour permettre au MDN de prendre les mesures 
appropriées conformément à la DOAD 3035-0 – Assurance du matériel. 

5.3.7.3 L’entrepreneur doit rendre compte de la gestion des risques dans son rapport trimestriel 
sur la SEA et lors des REP, conformément à la LDEC-201 et la DED connexe. 

5.3.8 Rapports sur le système de SEA  

5.3.8.1 Concept de rapport. L’entrepreneur doit regrouper et transmettre tous les rapports à l’AT 
SEA MDN ou à l’AC de TPSGC, conformément aux LDEC applicables figurant à 
l’appendice 1 du présent EDT.   

5.3.8.2 Rapports trimestriels sur la SEA – L’entrepreneur doit soumettre un rapport trimestriel 
conformément à la LDEC-209 et à la DED connexe.   

5.3.8.3 Rapport post-exercice du système de SEA – Après la conclusion des événements 
d’entraînement applicables tels que décrits dans la DED, l’entrepreneur doit soumettre 
un rapport conformément à la LDEC-210 et à la DED connexe. 

5.3.8.4 Rapport quotidien d’utilisation du Site urbain de SEA – L’entrepreneur doit soumettre un 
rapport conformément à la LDEC-217 et à la DED connexe.   
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5.4 Gestion des sites 

5.4.1 À l’intérieur des garnisons établies de Gagetown et de Wainwright, le MDN fournira à 
l’entrepreneur des installations d’entreposage comprenant des espaces d’entreposage, des 
bureaux et des espaces d’entretien.  

5.4.2 Le MDN sera responsable de l’entretien préventif et correctif de ces installations. Le MDN sera 
également responsable des services tels que la collecte des ordures et du recyclage à l’extérieur 
de l’installation, le déneigement des routes et du stationnement et les services publics.     

5.4.3 L’entrepreneur doit être le gardien des bâtiments énumérés ci-dessous. Ces bâtiments resteront 
la propriété du MDN, l’entrepreneur ayant les responsabilités décrites plus loin.   

5.4.3.1 Wainwright – SEA (sud) : moitié du bâtiment 670, et remorques de travail à côté du 
bâtiment 670 (bâtiment 736). 

5.4.3.2 Gagetown – bâtiment d’entrepôt K13A.  

5.4.4 En tant que gardien des bâtiments, l’entrepreneur doit effectuer les tâches suivantes : 

5.4.4.1 Si cela est demandé, signer un accord d’utilisateur local fourni par les Opération 
Immobilière (Ops Imm) de la base; 

5.4.4.2 Fournir les noms et les coordonnées des Cmdt Dét RsP ESS SEA au PDC MDN local et 
à d’autres organismes pertinents comme la Police militaire, la Caserne de pompiers et 
lesOps Imm;   

5.4.4.3 Faire part de toute observation concernant la sûreté, la sécurité ou les exigences liées à 
l’entretien du bâtiment au PDC MDN local et aux Ops Imm;   

5.4.4.4 Soutenir le MDN dans la fourniture de la sécurité des bâtiments et du contrôle d’accès;   

5.4.4.5 Instaurer et contrôler des procédures de gestion de l’accès à chaque bâtiment et à ses 
espaces internes afin de les protéger contre les accès non autorisés;    

5.4.4.6 Veiller à ce que l’ensemble des portes, des fenêtres et des autres volets soient fermés et 
verrouillés une fois les activités quotidiennes terminées à l’intérieur et autour des 
bâtiments;   

5.4.4.7 Aviser immédiatement la Police militaire locale et le PDC MDN si des signes de vol, de 
vandalisme, d’accès non autorisé ou de dommages aux bâtiments sont observés;  

5.4.4.8 Assurer l’accès, l’escorte et la supervision de tout le personnel tiers autorisé à travailler 
dans les bâtiments; 

5.4.4.9 Réparer tout dommage aux bâtiments ou autres infrastructures résultant des travaux 
effectués par l’entrepreneur; 

5.4.4.10 Assurer le déneigement et le sablage ou le salage dans le voisinage immédiat des portes 
de l’installation; et 

5.4.4.11 Organiser l’élimination des déchets et le nettoyage des toilettes à l’intérieur des 
bâtiments.  
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5.4.5 Documentation sur les installations de SEA 

5.4.5.1 Pour les installations dont il a la garde, l’entrepreneur doit gérer et tenir à jour les dossiers 
et la documentation relatifs aux services des installations. 

5.4.5.2 L’entrepreneur doit préparer et soumettre les IPO relatives à la sécurité des bâtiments de 
SEA conformément à la LDEC-213 et à la DED connexe. 

5.5 Soutien opérationnel  

5.5.1 Dans le cadre des Travaux de base, l’entrepreneur doit fournir des services de soutien 
opérationnel désignés sur une base quotidienne pour assurer l’état de fonctionnement et la 
disponibilité de l’Équipement de SEA, y compris les sites urbains, afin de satisfaire aux 
exigences d’entraînement des FAC.   

5.5.2 IPO Ops SEA  

5.5.2.1 L’entrepreneur doit élaborer, tenir à jour et exécuter les IPO Ops SEA pour chacun des 
4 Sites statiques de SEA et pour les activités d’entraînement par SEA, conformément à 
la LDEC-202 et à la DED connexe.  

5.5.3 Soutien à la SEAfication   

5.5.3.1 Dans le cadre des Travaux de base, l’entrepreneur doit soutenir le FEO SEA, si 
nécessaire, dans l’intégration de nouvelles SEAfications. Ce soutien doit inclure, sans 
être limiter à, la fourniture d’équipements, l’assemblage des trousses, l’équipement, 
l’assistance pour mettre à l’essai l’équipement, et le déséquipement. 

5.5.3.2 Tout soutien requis au-delà des Travaux de base nécessitera que l’entrepreneur 
demande au MDN un formulaire DND 626 – Autorisation de tâches avant de fournir du 
soutien. 

5.5.4 Activités de SEA 

5.5.4.1 En tenant compte des objectifs propres à l’exercice, du nombre de participants, ainsi que 
de la quantité et du type d’Équipement de SEA requis, le Cmdt Dét RsP ESS SEA, ou 
son représentant désigné, doit planifier et préparer les exercices de SEA, notamment, 
mais sans s’y limiter, en faisant comme suit :   

 Aider le PDC MDN ou le CF MDN à élaborer le plan d’équipement et de 
déséquipement de SEA des véhicules désignés pour participer à l’exercice; 

 Aider le PDC MDN ou le CF MDN à élaborer le plan de distribution des trousses 
de SEA applicables aux participants à l’exercice, mener le processus de 
distribution pour tous les participants et fournir aux opérateurs du CONEX les 
renseignements appropriés sur l’équipement des soldats et des véhicules; 

 Conseiller le PDC MDN ou le CF MDN sur les capacités de l’équipement de SEA 
disponible qui convient le mieux pour atteindre les objectifs de l’entraînement;  

 Produire et administrer la documentation relative à l’entraînement, selon les 
besoins; 
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 Aider à l’évaluation du matériel et des pratiques relatifs à l’entraînement; et 

 Fournir des recommandations en matière de sécurité pour le déroulement de 
l’entraînement et l’utilisation de l’équipement de SEA. 

5.5.5 Planification et préparation des exercices (PPE) 

5.5.5.1 Il s’agit de la période précédant une activité d’entraînement, au cours de laquelle les 
calendriers, les objectifs et les autres exigences sont coordonnés entre l’entrepreneur et 
le CF MDN ou le PDC MDN. Selon l’ampleur et la portée de l’activité soutenue, cette 
période peut varier de quelques jours à plusieurs mois. 

5.5.5.2 Le PDC CCEM MDN fournira à l’entrepreneur une prévision des exercices détaillant les 
activités par SEA prévues pour l’année suivante. Bien que les exercices majeurs fassent 
normalement partie de cette prévision, tous les exercices ou événements d’entraînement 
ne seront pas inclus. Dans la mesure du possible, le nombre prévu d’exigences en 
matière d’équipement de SEA pour les véhicules et les systèmes de soldat sera 
déterminé, mais le niveau de détail évoluera à mesure que l’exercice approchera. Le 
délégué de l’entrepreneur doit assister aux réunions de planification et de préparation 
des exercices, à la demande du PDC MDN.  

5.5.5.3 Établissement du calendrier – Le PDC CCEM MDN coordonnera l’utilisation de SEA et 
prendra la décision finale quant à l’établissement du calendrier de SEA en cas de conflit 
d’horaire.   

5.5.5.4 Sites statiques de SEA – Le PDC MDN local déterminera pour le Cmdt Dét RsP ESS 
SEA les événements d’entraînement autorisés et leurs exigences particulières en matière 
d’équipement de SEA par l’entremise d’un processus produit localement. L’entrepreneur 
doit saisir ce processus dans les IPO Ops SEA, telles qu’elles sont définies dans la LDEC-
202 et dans la DED connexe.   

5.5.5.5 Le Cmdt Dét RsP ESS SEA ou son représentant doit assister aux réunions de 
planification du contrôle du champ de tir, à la demande du PDC MDN, et fournir des 
renseignements techniques et des renseignements sur les capacités au PDC MDN et à 
tout CF MDN désigné afin de contribuer au processus de planification de l’exercice. 

5.5.5.6 Le Cmdt Dét RsP ESS SEA ou son représentant doit tenir le PDC MDN ou le CF MDN 
informé des progrès et de la capacité de l’entrepreneur à répondre aux exigences de 
l’activité de SEA prévue.   

5.5.6 Entraînement déployé 

5.5.6.1 Pour les activités d’Entraînement par SEA Déployé qui nécessitent le déplacement de 
l’équipement de SEA et des RsP SEA à l’extérieur des Sites statiques de SEA, 
l’entrepreneur doit présenter une demande au MDN décrivant les coûts de déplacement 
de l’Équipement de SEA et les coûts de déplacement et de subsistance des RsP SEA 
pour atteindre les objectifs d’entraînement.   

5.5.6.2 La planification des activités d’Entraînement par SEA Déployé, y compris le déploiement 
de l’équipement des systèmes du soldat en matière de SEA, de CONEX portable ou de 
tout autre Équipement de SEA requis pour soutenir l’événement d’entraînement désigné, 
doit être coordonnée par le PDC CCEM MDN et le G Ops ESS SEA ou leurs 
représentants désignés.   
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5.5.6.3 L’entrepreneur doit effectuer l’établissement du calendrier, la planification, la désignation 
des responsabilités et l’exécution du soutien de SEA aux activités d’entraînement déployé 
conformément aux processus documentés dans les IPO Ops SEA pour les activités 
d’entraînement déployé de SEA, comme l’exigent la LDEC-202 et la DED connexe.   

5.5.6.4 L’entrepreneur doit soutenir les activités d’Entraînement par SEA Déployé à partir de tous 
les Sites statiques de SEA. 

5.5.6.5 L’entrepreneur doit coordonner avec le PDC CCEM MDN le personnel du Site statique 
de SEA qui soutiendra l’activité d’entraînement déployé prévue.   

5.5.6.6 Le déplacement et l’utilisation de l’Équipement de SEA pour les activités d’Entraînement 
par SEA Déployé doivent être approuvés par l’AT SEA MDN.  

5.5.7 Soutien de l’équipement  

5.5.7.1 Une fois qu’une activité d’entraînement par SEA a été planifiée, le Cmdt Dét RsP ESS 
SEA doit confirmer avec le chef de la formation du MDN, par l’intermédiaire d’un 
processus documenté dans les IPO locales en matière de SEA, les détails du soutien de 
SEA requis pour l’activité d’entraînement. Ces détails doivent comprendre (sans s’y 
limiter) les objectifs de l’entraînement, le lieu, les dates, les horaires et le nombre de 
personnes, d’armes ou de véhicules qui y participent.   

5.5.7.2 Selon les exigences de l’exercice, le Cmdt Dét RsP ESS SEA doit s’assurer que le plan 
de soutien technique de l’entrepreneur comprend tout l’Équipement de SEA utilisé pour 
soutenir l’exercice, y compris, mais sans s’y limiter (selon le cas) :  

 Les trousses de SEA pour véhicule;  

 Les trousses de systèmes de SEA pour soldat (harnais, transmetteurs pour armes 
légères, etc.);  

 Les autres équipements de SEA (grenades, simulateurs d’engins explosifs 
improvisés (EEI), etc.);  

 Le matériel de soutien et les produits consommables (batteries et chargeurs de 
rechange, pistolets de contrôle, outils, velcro, attaches, ruban adhésif, etc.).   

5.5.7.3 Pour les événements d’entraînement par SEA locaux, le Cmdt Dét RsP ESS SEA doit 
confirmer au PDC du MDN ou au chef de la formation du MDN le niveau de soutien en 
équipement qui sera fourni.   

5.5.7.4 Pour les événements d’entraînement déployé, le G Ops ESS SEA doit également 
confirmer au PDC CCEM MDN à Wainwright et à l’AT SEA MDN le niveau de soutien en 
équipement qui sera fourni.  

5.5.8 Niveau d’effort pour soutenir les activités par SEA 

5.5.8.1 Voici des exemples du niveau de soutien que l'entrepreneur doit fournir pour l'Équipement 
de SEA de campagne du soldat : 

 Distribuer l’Équipement de campagne de SEA et assurer la formation jusqu’à 
150 utilisateurs de l’équipement, en 3 heures au maximum; 
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 Soutenir une Activité par SEA continue jusqu’à 48 heures avec jusqu’à 
150 personnes; 

 Soutenir une Activité par SEA pendant 12 heures par jour pendant un maximum 
de 5 jours concurrents; 

 Gérer le retour de l’Équipement de campagne de SEA pour 150 personnes en 1 
heure maximum. 

5.5.8.2 Voici le niveau de soutien que l'entrepreneur doit fournir pour l’Équipement de campagne 
de SEA des véhicules : 

 Distribuer, équiper, calibrer et assurer la formation des utilisateurs de SEA selon 
les cadences suivantes : 

5.5.8.2.1.1 12 véhicules blindés (Véhicule blindé du génie, véhicule blindé de 
dépannage, véhicule blindé léger-6, véhicule blindé léger à chenilles M113, 
Bison, véhicule de patrouille blindé tactique et variantes) en 4 heures; 

5.5.8.2.1.2 6 chars (Leopard2 and variantes) en 4 heures; 

5.5.8.2.1.3 17 véhicules non blindés (Véhicule utilitaire léger à roues, véhicule de 
soutien logistique à roues, véhicule logistique lourd à roues, système de 
véhicule de soutien moyen et variantes) en 4 heures; 

 Soutenir une Activité par SEA continue jusqu’à 48 heures pour un maximum de 
20 véhicules. 

 Soutenir une activité de SEA pendant 12 heures par jour, jusqu’à 5 jours 
consécutif, pour un maximum de 20 véhicules. 

 Effectuer le retour de l’Équipement de SEA de 20 véhicules en moins de 4 heures. 

5.5.9 Nombre d’employés de l’entrepreneur requis pour une Activité par SEA 

5.5.9.1 En fonction des exigences de l’Activité par SEA, l’entrepreneur doit élaborer des plans, 
conjointement avec le CF MDN, pour le nombre d’employés de l’entrepreneur requis pour 
soutenir l’Activité par SEA. L’élaboration de ces plans doit tenir compte de ces facteurs : 

 L’emplacement de l’Activité par SEA; 

 La quantité de personnel à qui l’équipement doit être distribué, à équiper et à 
former à l’utilisation de l’Équipement de SEA; 

 La quantité et les types d’armes équipées de l’Équipement de SEA;  

 La quantité et les types de véhicules à équiper; 

 Le temps disponible pour la distribution des trousses, l’installation, la formation et 
l’alignement; 

 La disponibilité du personnel de l’entrepreneur pendant l’Activité par SEA pour le 
dépannage de base et l’échange d’équipement sur le terrain où l’Activité par SEA 
a lieu; 
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 La méthode de contact avec l’entrepreneur pour résoudre les problèmes liés à 
l’Équipement de SEA pendant l’Activité par SEA (c.-à-d. les «ௗappels de serviceௗ»);  

 La fréquence et la méthode de réapprovisionnement en produits consommables 
lors d’activités par SEA plus longues (par exemple, l’échange de piles pour 
l’Équipement de SEA porté par le soldat); 

 Le temps disponible pour retirer l’Équipement de SEA des véhicules et des 
systèmes d’armes 

 Le temps disponible pour le retour à l’entrepreneur de l’Équipement de SEA 
distribué aux utilisateurs. 

5.5.9.2 L’entrepreneur doit conserver une certaine flexibilité pour s’adapter aux changements 
apportés aux plans élaborés au cours de la PPE, tout en respectant la portée du contrat. 
Il est fort probable que des changements et des modifications soient apportés à 
l’équipement, aux plans d’entraînement et à l’horaire une fois que les participants à 
l’activité sont arrivés sur le lieu de l’activité.   

5.5.9.3 Si le CF MDN le demande au cours de la PPE, l’entrepreneur doit fournir des 
renseignements sur les capacités générales et les limites de l’Équipement de SEA 
disponible. Cela peut se faire par l’entremise d’une présentation de diapositives, en 
répondant à des demandes par courriel ou en participant à une reconnaissance du lieu 
d’entraînement. 

5.5.9.4 L’entrepreneur doit s’assurer que son personnel est formé à l’installation, à l’alignement, 
au fonctionnement et au dépannage de l’Équipement de SEA qui sera utilisé au cours de 
la prochaine Activité par SEA. 

5.5.10 Soutien avant l’exercice.  

5.5.10.1 Il s’agit de la période pendant laquelle les soldats et les véhicules sont arrivés sur le lieu 
d’entraînement, mais n’ont pas encore commencé leurs activités d’entraînement. Ce 
soutien comprend la distribution des trousses de SEA, l’installation, l’alignement et la 
formation des soldats à l’utilisation de l’Équipement de SEA. Les activités de soutien de 
la SEA peuvent se dérouler autour des activités de procédure de combat menées par 
l’unité qui suivra l’entraînement. 

5.5.10.2 L’entrepreneur doit s’assurer que tout l’Équipement de SEA nécessaire, en fonction des 
exigences de l’Activité par SEA, est en état de fonctionnement et prêt à être utilisé avant 
l’Activité par SEA.  

5.5.10.3 En fonction du plan de distribution élaboré au cours de la PPE, l’entrepreneur doit 
distribuer l’Équipement de SEA aux participants à l’exercice et en faire le suivi. Tous les 
participants à l’exercice par SEA seront indiqués par le Canada dans l’ordre de bataille 
(ORBAT) élaboré dans le CONEX;  

5.5.10.4 Sur la base du plan d’équipement et de l’horaire élaborés pendant la PPE, l’entrepreneur 
doit installer et aligner l’Équipement de SEA avec le nombre convenu d’armes et de 
véhicules avant le début de l’exercice. 

 L’entrepreneur doit vérifier que tous les dispositifs de SEA fixés aux armes, y 
compris les armes montées sur des véhicules, sont calibrés et alignés sur le 
système de visée de l’arme en question.   



ANNEXE A
AU CONTRAT N° W8486-217384 

RÉVISÉE LE XX XX XXXX 

A – 28 / 36 

 L’entrepreneur doit vérifier que l’Équipement de SEA est correctement installé et 
fonctionne correctement.   

 Si le RCD SEA est disponible, l’entrepreneur doit vérifier que l’Équipement de SEA 
est connecté au réseau.   

5.5.10.5 L’entrepreneur doit, au cours du processus de distribution et d’installation de 
l’équipement, transmettre au CONEX des informations indiquant les véhicules ou les 
participants à l’exercice auxquels l’Équipement de SEA a été attribué. Cette information 
est utilisée dans l’élaboration Ordre de bataille de l’exercice. 

5.5.10.6 Prestation d’une formation sur le système de SEA  

 En se basant sur le plan et l’horaire d’entraînement par SEA élaborés au cours de 
la PPE, l’entrepreneur doit, à l’aide du plan d’instruction, du programme du cours, 
des plans de leçons et de la documentation de formation des stagiaires fournis en 
tant qu’IFG, préparer et satisfaire aux exigences de formation ci-dessous :     

5.5.10.6.1.1 L’entrepreneur doit fournir des informations et des démonstrations aux 
instructeurs, aux chefs militaires et aux OCE du MDN sur les capacités 
générales et les limites de l’Équipement de SEA;  

5.5.10.6.1.2 L’entrepreneur doit fournir une formation pratique et une assistance aux 
instructeurs et aux OCE du MDN sur les dispositifs, l’équipement et les 
installations de SEA qu’ils devront utiliser à l’appui des objectifs 
d’entraînement de l’exercice; 

5.5.10.6.1.3 L’entrepreneur doit fournir une formation pratique et une assistance aux 
participants à l’exercice, aux stagiaires et aux autres utilisateurs en ce qui 
concerne le fonctionnement de l’Équipement de SEA (armes portées par le 
soldat, armes personnelles, armes utilisées par l’équipage, véhicules, etc.) 
qui sera utilisé. et 

5.5.10.6.1.4 L’entrepreneur doit fournir des copies papier du matériel de référence pour 
la formation (par exemple : présentation(s) PowerPoint, manuels, guides 
d’équipement de campagne, etc.) à tous les stagiaires en français et en 
anglais. 

5.5.11 Soutien pendant l’Activité par SEA.  

5.5.11.1 Il s’agit de la période pendant laquelle se déroule l’activité soutenue par l’Équipement de 
SEA et le personnel de l’entrepreneur. Il peut s’agir d’un exercice force contre force, d’une 
démonstration d’équipement, d’une formation sur des compétences individuelles, etc.   

5.5.11.2 Sur la base du plan de soutien sur le terrain élaboré au cours de la PPE, l’entrepreneur 
doit répondre aux appels de service de l’Équipement de SEA provenant des utilisateurs 
de l’Équipement de SEA et rendre à l’Équipement de SEA du soldat ou du véhicule sa 
pleine capacité de fonctionnement aussi rapidement que possible. Cela peut se faire en 
remplaçant l’équipement défectueux et en redémarrant l’Équipement de SEA sur le 
véhicule ou le soldat. Au besoin, l’entrepreneur doit effectuer les procédures d’alignement 
des armes avant que le soldat ou le véhicule ne retourne à l’entraînement.      

 Le personnel de l’entrepreneur doit disposer d’un véhicule lui permettant de se 
rendre à un endroit convenu afin de répondre aux appels de service.  
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 Le personnel de l’entrepreneur chargé des appels de service doit être 
prépositionné à proximité des utilisateurs de la SEA afin de garantir une résolution 
rapide des problèmes. 

 Le véhicule de l’entrepreneur doit transporter les outils nécessaires et les éléments 
de remplacement typiques de l’Équipement de SEA qui a été distribué au cours 
des activités préalables à l’exercice. 

 Le personnel de l’entrepreneur chargé des appels de service doit être proactif 
lorsqu’il apporte son soutien. Les utilisateurs de SEA ne remarqueront ou ne 
signaleront pas tous un équipement défectueux. En voici des exemples : 

5.5.11.2.4.1 Tout en répondant à un appel de service, le personnel de l’entrepreneur 
chargé des appels doit vérifier si d’autres utilisateurs d’Équipement de SEA 
à proximité ont besoin d’aide ou ont des questions sur leur équipement  

5.5.11.2.4.2 Lorsque le personnel n’est pas occupé par un appel de service, le personnel 
de l’entrepreneur chargé des appels doit vérifier si les groupes d’utilisateurs 
de SEA qu’il rencontre ont besoin d’aide.     

5.5.12 Après l’exercice.  

5.5.12.1  Il s’agit de la période à la fin de l’Activité par SEA, une fois l’entraînement terminé. Il 
comprend le déséquipement des véhicules et du personnel, ainsi que le retour à 
l’entrepreneur de tous les équipements de SEA distribués.  

5.5.12.2 Sur la base du plan et de l’horaire de déséquipement élaborés au cours de la PPE, 
l’entrepreneur doit exécuter le plan afin d’accomplir toutes les activités de soutien de SEA 
après l’exercice, y compris, mais sans s’y limiter :   

 L’entrepreneur doit assister au processus de retrait de l’Équipement de SEA des 
armes et des systèmes d’armes; 

 L’entrepreneur doit accepter le retour de tout l’Équipement de SEA qui a été 
distribué aux participants à l’exercice;   

 L’entrepreneur doit retirer tout l’Équipement de SEA qui a été monté sur les 
véhicules; et  

 L’entrepreneur doit remettre les véhicules dans la configuration qu’ils avaient avant 
l’installation de l’Équipement de SEA. 

5.5.12.3 L’entrepreneur doit noter et séparer tout équipement qui a été identifié comme 
fonctionnant mal ou nécessitant un entretien pendant le processus de retour de 
l’équipement; et 

5.5.12.4 L’entrepreneur doit noter tout équipement perdu ou manquant et transmettre cette 
information au CF MDN, au PDC MDN de Wainwright et à l’AT SEA.   

5.5.12.5 Pour contribuer à la viabilité à long terme du système de SEA, l’entrepreneur doit assurer 
le suivi de tout le soutien technique fourni à l’exercice, et repérer, surveiller et signaler au 
MDN les tendances en matière de défaillance, conformément aux IPO Ops SEA, telles 
qu’elles sont définies dans la LDEC-202 et dans la DED connexe. 
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5.5.13 Remorques et équipement remorqué de SEA.  

5.5.13.1 Cette section décrit les tâches que l’entrepreneur doit accomplir en ce qui concerne les 
remorques et l’équipement remorqué de SEA qui peuvent être approuvés pour être 
utilisés en soutien aux activités par SEA. Au début du contrat, il s’agira notamment des 
éléments suivants : 

 5 remorques de 30 pieds. Elles sont utilisées pour déplacer l’Équipement de SEA 
des Sites statiques de SEA aux emplacements d’entraînement déployé. Ces 
remorques peuvent contenir jusqu’à 300 systèmes portés par le soldat ainsi que 
les équipements auxiliaires nécessaires (batteries, chargeurs, outils, dispositifs 
d’alignement, etc.). L’entrepreneur ESS de la SEA doit : 

5.5.13.1.1.1 Charger et sécuriser une quantité suffisante d’équipements de SEA et 
auxiliaires pour soutenir une Activité par SEA déployé à l’intérieur des 
remorques;  

5.5.13.1.1.2 Remorquer les remorques vers et depuis le lieu d’entraînement; 

5.5.13.1.1.3 Inspecter et entretenir les remorques; 

5.5.13.1.1.4 Immatriculer et assurer les remoques. 

 1 remorque avec la suite de test portable (STP). Elle est aussi connue comme le 
CONEX mobile. L’entrepreneur ESS de la SEA doit : 

5.5.13.1.2.1 Remorquer la remorque STP et la détacher du véhicule une fois arrivé à 
destination. Cela comprend le déploiement de crics, des cales de roue ou 
d’autres dispositifs nécessaires pour stabiliser et mettre à niveau la 
remorque; 

5.5.13.1.2.2 Attacher la remorque STP au véhicule et la remorquer jusqu’à son prochain 
emplacement. Cela comprend le rangement des crics, des cales de roues 
ou autres dispositifs; 

5.5.13.1.2.3 Amener la remorque à l’installation d’entretien de la base lorsque cela est 
demandé pour des inspections ou autres activités d’entretien; et 

5.5.13.1.2.4 Préparer la remorque (mais pas son contenu) pour l’expédition ou le 
transport par un tiers. 

 2 remorques pour tours de radio mobile Exportable. Il s’agit de tours de rediffusion 
radio non surveillées qui assurent la couverture du RCD SEA dans les zones 
éloignées des Sites statiques de SEA. L’entrepreneur ESS de la SEA doit :   

5.5.13.1.3.1 Remorquer les remorques Exportable et les détacher du véhicule une fois 
arrivée à destination. Cela comprend le déploiement de crics, des cales de 
roue ou d’autres dispositifs nécessaires pour stabiliser et mettre à niveau la 
remorque; 

5.5.13.1.3.2 Attacher les remorques Exportable au véhicule et les remorquer jusqu’à leur 
prochain emplacement. Cela comprend le rangement des crics, des cales 
de roues ou autres dispositifs; 
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5.5.13.1.3.3 Amener les remorques Exportable à l’installation d’entretien de la base 
lorsque cela est demandé pour des inspections ou d’autres activités 
d’entretien; et 

5.5.13.1.3.4 Préparer les remorques Exportable (mais pas le mât et les équipements de 
communication connexes) pour l’expédition ou le transport par un tiers.   

5.6 Soutien logistique  

5.6.1 Logistique et Maintenance du SEA 

5.6.1.1 L'entrepreneur doit se référer et se conformer à l'énoncé des travaux logistique, 
appendice 5. 

5.6.1.2 L’entrepreneur doit produire et soumettre les IPO de logistique et de maintenance de 
SEA conformément à la LDEC-203 et à la DED connexe.   

5.6.1.3 Au minimum, l'entrepreneur doit élaborer des IPO individuelles de logistique et de 
maintenance de l’Équipement de SEA pour chaque Site statique de SEA et pour une 
activité d’Entraînement par SEA Déployé.  

5.6.1.4 L’entrepreneur doit produire et soumettre le calendrier d’entretien principal de 
l’Équipement de SEA conformément à la LDEC-204 et à la DED connexe. 

5.6.1.5 L’entrepreneur doit utiliser le système d’information de la gestion des ressources de la 
Défense  pour gérer, rapporter et enregistrer toutes les activités d’entretien effectuées 
sur l’Équipement de campagne de SEA et l’équipement non SEA sous sa responsabilité. 

5.6.2 Soutien à l’approvisionnement  

5.6.2.1 L’entrepreneur doit fournir tout l’équipement et le personnel nécessaires au soutien de 
l’approvisionnement de l’Équipement de SEA. Les tâches qui doivent être effectuées par 
l’entrepreneur comprennent :  

 Préparer l’équipement avant une Activité par SEA; 

 Distribuer l’équipement aux utilisateurs pour les activités par SEA;  

 Recevoir l’équipement retourné à la fin d’une Activité par SEA; 

 Après un exercice, préparer en temps opportun l’Équipement de SEA pour 
l’exercice suivant ou le transporter à l’installation d’entreposage de l’entrepreneur 
comme matériel utilisable; 

 Inspecter l’équipement; 

 Nettoyer et reconditionner l’équipement afin qu’il soit prêt pour l’activité suivante; 

 Déplacer l’équipement à l’intérieur du site statique ou de l’entrepôt à l’aide de crics 
roulants, de chariots élévateurs à fourche et d’autres dispositifs; 

 Charger l’Équipement de SEA sur les véhicules pour son transport; 
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 Décharger l’Équipement de SEA des véhicules; 

 Préparer l’équipement et les paquets pour l’expédition; 

 Recevoir l’équipement et les paquets qui ont été expédiés; 

 Utiliser un système électronique de gestion des stocks; 

 Faire l’inventaire; 

 Identifier et marquer l’équipement qui nécessite une réparation ou un entretien; 

 Prendre des dispositions pour que l’équipement soit réparé, maintenu, calibré ou 
inspecté; 

 Gérer la recharge des batteries; 

 S’occuper de l’approvisionnement en pièces de rechange et en produits 
consommables. 

5.6.2.2 L’entrepreneur doit mener les activités énumérées au paragraphe 5.6.2.1 sur un Site 
statique de SEA ou lorsqu’il est déployé à l’appui des événements d’Entraînement par 
SEA Déployé, tel que déterminé par le Canada.   

5.6.2.3 L’équipement du système de SEA sera prêté par le MDN à l’entrepreneur en tant 
qu’équipement fourni par le gouvernement (EFG) par l’entremise d’un accord de prêt de 
matériel de défense (accord de prêt). En plus de l’Équipement de SEA, il y a des pièces 
de rechange de SEA, des postes de travail informatiques, des générateurs, des 
remorques de véhicules, ainsi que des outils spéciaux et de l’équipement d’essai 
appartenant au MDN et affectés par le MDN pour installer, maintenir, réparer et faire 
fonctionner l’Équipement de SEA. L’entrepreneur doit s’assurer que tous les 
équipements, composants et installations de SEA requis pour chaque événement 
d’entraînement sont en état de service au moment de leur distribution et au début de 
chaque Activité par SEA particulière.   

 L’entrepreneur doit utiliser un système électronique de gestion des stocks capable 
de fournir des rapports à jour sur tous les EFG, l’état de service des équipements, 
leur quantité et leur emplacement.   

5.6.2.3.1.1 Le système électronique de gestion des stocks doit fournir des rapports tels 
que décrits dans la LDEC-211 et sa DED connexe.   

5.6.2.3.1.2 Il est souhaitable que l’entrepreneur fournisse au MDN la capacité de 
surveiller à distance le système électronique de gestion des stocks (c.-à-d 
accès en lecture seule).  

 L’entrepreneur doit effectuer un contrôle des stocks de tout l’Équipement de SEA 
qui a été fourni comme EFG dans un accord de prêt. Cela comprend la comptabilité 
et le suivi des articles distribués aux unités et au personnel en entraînement dans 
l’environnement de SEA. Cela comprend aussi la comptabilisation des articles qui 
sont en cours de réparation par des tiers ou en attente d’aliénation. 
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 À la demande du Canada, l’entrepreneur doit transférer l’équipement des Sites 
statiques de SEA vers les sites de campagne où il peut être remis aux utilisateurs 
ou retourné par eux.   

 L’entrepreneur doit demander des directives et l’approbation du GCVM SEA MDN 
avant de prendre toute mesure concernant la Cannibalisation, l’aliénation et la 
radiation d’un EFG. 

5.6.2.4 Prise d’inventaire et rapport sur les stocks relatifs à l’accord de prêt avec l’entrepreneur 
de SEA 

 Au début du contrat, l’entrepreneur doit faire une prise d’inventaire initiale de 
l’intégralité des équipements qui feront l’objet d’un accord de prêt du MDN.   

 L’entrepreneur doit faire cette prise d’inventaire initiale à tous les endroits où il y 
aura de l’équipement prêté par l’entrepreneur au MDN (Wainwright, Petawawa, 
Gagetown et Valcartier). 

 L’entrepreneur doit faire cette prise d’inventaire initiale simultanément avec le 
personnel du MDN afin de valider les résultats de l’inventaire. 

 L’entrepreneur doit compléter cette prise d’inventaire initiale au plus tard 90 jours 
civils après la date d’attribution du contrat. 

 L’entrepreneur doit respecter les modalités de l’accord de prêt.       

 L’entrepreneur doit préparer et livrer un rapport sur les stocks relatifs à l’accord de 
prêt de SEA conformément à la LDEC-212 et à la DED connexe. 

 L’entrepreneur doit signaler immédiatement toute perte d’EFG à l’AT SEA MDN. 

5.6.3 Approvisionnement en produits consommables 

5.6.3.1 L’entrepreneur recevra un stock initial de produits consommables au début du contrat. 
Ce stock devrait être suffisant pour la première année d’utilisation. L’entrepreneur doit 
surveiller l’utilisation et réapprovisionner les produits consommables nécessaires au 
soutien des activités par SEA. Les produits consommables comprennent (sans s’y limiter) 
du ruban adhésif, de la colle, du Velcro, des attaches, de la peinture à pulvériser, des 
piles, des écrous, des boulons et des gants jetables. L’entrepreneur doit soumettre toutes 
les demandes d’approvisionnement en produits consommables à l’AT SEA MDN pour 
approbation avant de procéder aux achats. Si approuvé, ces demandes seront autorisées 
par le MDN au moyen d’un formulaire DND 626 – Autorisation de tâches. 

5.6.4 Matières dangereuses  

5.6.4.1 L’entrepreneur doit se conformer aux lois de la base, fédérales, provinciales et 
municipales concernant la manipulation, l’entreposage, le transport, l’expédition, 
l’utilisation et l’élimination des matières dangereuses, y compris la participation active au 
programme du Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT).   

5.6.4.2 L’entrepreneur doit contrôler et nettoyer tout déversement de substances dangereuses 
pour l’environnement. L’entrepreneur doit avoir en place un plan d’intervention d’urgence 
en cas de déversement ainsi que des processus et des procédures pour l’identification, 



ANNEXE A
AU CONTRAT N° W8486-217384 

RÉVISÉE LE XX XX XXXX 

A – 34 / 36 

la gestion, la manipulation et l’élimination des substances, des polluants et des matières 
soumises aux lois et règlements municipaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux sur la 
protection de l’environnement.  

5.6.4.3 L’entrepreneur doit, sur les Sites statiques de SEA, porter les produits contenant des 
matières dangereuses à l’attention de l’officier de l’environnement et des matières 
dangereuses de la base par l’intermédiaire du PDC MDN de cette base.    

5.6.5 Concept d’entretien 

5.6.5.1 L’entrepreneur doit mener toutes les activités d’entretien conformément à l’appendice 3 
– Concept d’entretien et à l’appendice 4 – Responsabilités d’entretien du présent EDT. 

5.6.6 Transports 

5.6.6.1 L’entrepreneur doit fournir tout le matériel et les services nécessaires au transport de 
l’Équipement de SEA et du personnel de l’entrepreneur pour toutes les activités locales.   

5.6.6.2 L’entrepreneur doit transporter le personnel de l’entrepreneur dans la zone de la base où 
les activités quotidiennes à l’appui de la SEA seront effectuées. L’entrepreneur ne sera 
pas tenu de transporter le personnel du MDN, y compris le personnel de soutien aux 
exercices, et ne sera pas tenu de fournir des véhicules à cette fin. 

5.6.6.3 Véhicules fournis par l’entrepreneur et services connexes  

 L’entrepreneur doit prendre un bail ou un contrat de location pour (selon ce qui est 
le plus économique pour le MDN compte tenu de l’utilisation et de la fréquence 
d’utilisation du véhicule), assurer, alimenter en carburant (pour une utilisation 
locale), entretenir et remplacer tous les véhicules nécessaires au transport de 
l’Équipement de SEA et du personnel de l’entrepreneur à l’intérieur et entre les 
lieux d’entraînement du MDN.  

 L’entrepreneur doit fournir tous les conducteurs de véhicules.   

5.6.6.4 Responsabilités en matière de transport  

 L’entrepreneur doit transporter tout l’Équipement de SEA, les pièces de rechange, 
les pièces de réparation et les produits consommables, y compris les batteries, les 
chargeurs et les générateurs d’effets spéciaux (s’ils sont utilisés), vers et dans les 
zones d’entraînement, selon les directives du GCVM SEA MDN ou du PDC MDN.   

 Le déplacement de l’Équipement de SEA par l’entrepreneur doit se faire en temps 
opportun, c’est-à-dire que l’équipement doit se trouver à l’endroit requis pour 
permettre la distribution, l’installation et les essais de l’équipement avant le début 
prévu de l’exercice.   

 L’entrepreneur doit être responsable du transport du personnel de l’entrepreneur 
entre et dans les zones et bases d’entraînement. 

 L’entrepreneur doit se conformer à tous les règlements fédéraux et provinciaux en 
matière de transport, y compris, mais sans s’y limiter, le transport de marchandises 
dangereuses (SOR/2001-286). 

5.6.7 Communication  
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5.6.7.1 Le MDN fournira des radios portatives en tant que EFG pour la durée du présent contrat. 
L’entrepreneur doit gérer ces ressources afin de fournir un soutien par l’entremise de 
communications aux activités par SEA. Le MDN peut aussi remettre ces radiosaux unités 
en cours d’entraînement afin d’assurer les communications entre l’unité et le personnel 
de l’entrepreneur. 

5.6.7.2 Lorsqu’il se trouve dans les zones d’entraînement, l’entrepreneur doit maintenir des 
communications bidirectionnelles avec son répartiteur, le contrôle des champs de tir et le 
CONEX, conformément aux exigences définies par le PDC MDN et aux ordres et 
procédures de la base. 

6.0 EXIGENCES RELATIVES À L’ATTRIBUTION DES TÂCHES 

6.1 Exigences générales relatives à l’attribution des tâches 

6.1.1 L’entrepreneur doit effectuer des travaux en réponse à une tâche initiée par le MDN et TPGSC  
tel qu’autorisé au moyen du formulaire DND 626 – Autorisation de tâches. Les travaux qui 
doivent être exécutés par l’entrepreneur dans le cadre d’une telle autorisation de tâches sont 
ces activités considérées par le Canada comme des travaux exécutés, dans le cadre du contrat, 
«ௗsur demandeௗ» et qui ne font pas partie des Travaux de base requis par le présent EDT. 

6.2 Gestion du programme 

6.2.1 Plan de désengagement  

6.2.1.1 Pour assurer une transition harmonieuse vers le MDN ou un autre fournisseur de services 
à la fin du contrat, l’entrepreneur doit présenter au MDN un plan de désengagement 
détaillé, sur demande du MDN. Cette demande devrait avoir lieu au moins 12 mois avant 
la fin du contrat et sera effectuée au moyen d’un formulaire DND 626 – Autorisation de 
tâches.   

6.2.1.2 Le plan doit comprendre toutes les informations nécessaires pour assurer une transition 
sans heurts de l’utilisation et la maintenance du système de SEA et de l’utilisation et 
l’entretien des installations de SEA à un autre fournisseur de services, ainsi que toutes 
les informations nécessaires au transfert de l’Équipement de SEA conformément à la 
LDEC-205 et à la DED connexe.  

6.3 Gestion des sites 

6.3.1 Dans le cas d’activités de gestion des sites qui nécessitent un soutien dépassant les capacités 
des Travaux de base locales, l’entrepreneur doit confirmer à l’AT SEA MDN, au PDC CCEM 
MDN et au PDC MDN local le niveau de Soutien supplémentaire qui sera nécessaire pour mener 
ces activités. 

6.4 Soutien opérationnel 

6.4.1 Dans le cas d’activités par SEA nécessitant un soutien de SEA dépassant les capacités des 
Travaux de base, l’entrepreneur doit confirmer à l’AT SEA MDN, au PDC CCEM MDN et au 
PDC MDN local le niveau de Soutien supplémentaire qui sera nécessaire pour l’événement 
d’entraînement.   
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6.5 Soutien logistique et d’entretien 

6.5.1 L’entrepreneur doit signaler au GCVM SEA du MDN, par courriel, tout équipement dont le 
remplacement doit être envisagé ou qui nécessite un équipement supplémentaire. S’ils sont 
approuvés, ces éléments seront traités au moyen d’un formulaire DND 626 – Autorisation de 
tâches et indiqués dans le rapport trimestriel de SEA conformément à LDEC-209 et à la DED 
connexe. 

6.5.2 L’entrepreneur doit prendre des dispositions pour l’expédition de tout l’équipement, selon les 
besoins, qui figure sur son ou ses accords de prêt, ainsi que des produits consommables 
nécessaires au fonctionnement de l’Équipement de SEA. Toutes les expéditions doivent être 
approuvées par l’AT SEA MDN ou son représentant délégué, et facturées à l’aide d’un 
formulaire DND 626 – Autorisation de tâches. 

7.0 PRODUITS LIVRABLES DU CONTRAT 

7.1 Liste des données essentielles au contrat (LDEC)  

7.1.1 La LDEC est fournie à l’appendice 1 du présent EDT. 

7.2 Contenu et format des données 

7.2.1 L’entrepreneur doit s’assurer que le contenu et le format des données à livrer exigées par le 
présent EDT soient conformes à leurs descriptions d'élément de données (DED) respectives 
qui sont jointes au présent EDT à l’appendice 2. 

7.2.2 L’entrepreneur doit préparer toutes les données livrées dans le cadre du présent EDT, autres 
que celles avec des exigences précises, dans le format propre à celui de l’entrepreneur. 
L’entrepreneur doit soumettre tous les documents dans un format électronique à l’aide d’un 
logiciel autorisé par le MDN. 

7.2.3 À moins d’indication contraire à titre d’exigence spéciale, l’entrepreneur doit livrer la totalité des 
données livrables dans des formats électroniques compatibles avec les logiciels bureautiques 
actuellement utilisés par le MDN. 

7.2.4 Ces formats compatibles doivent permettre aux logiciels de bureau du MDN de reconnaître, 
d’ouvrir et de visualiser ou de lire les fichiers dans leur forme et format prévus, comme indiqué 
dans le paragraphe A2.1 de l’appendice 2 du présent EDT. Les formats compatibles doivent 
aussi permettre à l’utilisateur de modifier, sélectionner, copier et coller les renseignements 
contenus dans les fichiers dans d’autres fichiers de logiciels de bureau du MDN. 
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A1.0 APPENDICE 1 : LISTE DES DONNÉES ESSENTIELLES AU CONTRAT 
(LDEC) 

A1.1 Gestion et justification de la LDEC 
A1.1.1 Gestion des éléments de données 

A1.1.1.1 L’entrepreneur doit examiner, mettre à jour et livrer les modifications, et 
confirmer le maintien de l’exactitude des éléments de données annotés d’une 
période d’entretien, conformément à la LDEC. 

A1.1.1.2 L’entrepreneur doit livrer les éléments de données modifiés, réémis ou soumis 
à nouveau à l’endroit ou aux endroits, dans le format et les quantités précisés 
dans la LDEC pour la soumission initiale des éléments de données. 

A1.1.2 Explication du tableau de la LDEC 
A1.1.2.1 Numéro de ligne LDEC – Ce champ fournit le numéro séquentiel unique qui 

désigne chaque élément de données. 

A1.1.2.2 Titre de la LDEC – Ce champ identifie le titre de l’élément de données. 

A1.1.2.3 Paragr. réf. EDT – Ce champ indique le paragraphe de l’EDT dans lequel 
l’élément de données est stipulé. Il peut y avoir plusieurs références à l’élément 
de données dans l’EDT, mais généralement seule la première (ou une) 
référence est indiquée dans la LDEC. 

A1.1.2.4 Version – Ce champ identifie la livraison particulière d’un élément de données 
au cours de son cycle de vie (c’est-à-dire, version provisoire, version définitive). 

A1.1.2.5 Calendrier de livraison – Ce champ indique la ou les dates et les événements 
pour lesquels l’élément de données doit être livré par l’entrepreneur. La date de 
livraison s’applique à tous les lieux et quantités de livraison, sauf indication 
contraire. Voici quelques-unes des abréviations et des symboles utilisés dans 
cette colonne : 

A1.1.2.5.1 «ௗRLௗ» signifie la date de la réunion de lancement; 

A1.1.2.5.2 «ௗFINEXௗ» signifie la date de fin de l’exercice ou de l’activité 
d’entraînement qui a été soutenue par le système de SEA; 

A1.1.2.5.3 Les chiffres indiquent le nombre de jours civils, sauf indication contraire; 

A1.1.2.5.4 «ௗ+ௗ» signifie après la date ou l’événement spécifié; 

A1.1.2.5.5 «ௗ-ௗ» signifie avant la date ou l’événement spécifié. 

A1.1.2.5.6 Si un élément de données doit être livré avant un événement dont la durée 
est supérieure à un jour, la date de livraison doit être calculée à partir du 
premier jour de cet événement. Si un élément de données doit être livré 
après un événement dont la durée est supérieure à un jour, la date de 
livraison doit être calculée à partir du dernier jour de cet événement. 

A1.1.2.6 Quantité – Ce champ indique le nombre total d’éléments de données qui doivent 
être livrés par l’entrepreneur au(x) lieu(x) de livraison associé(s), y compris le 
nombre de copies papier (P) et électroniques (E). Les seules copies papier 
requises sont pour la LDEC-213 – Guides de campagne d’équipement de SEA. 
La quantité de copies papier dépendra de la quantité d’équipement déployé.   
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A1.1.2.7 Destinataire – Ce champ indique le titre abrégé du représentant de TPGSC et 
du MDN à qui les copies papier et électroniques des éléments de données 
doivent être livrées par l’entrepreneur. Les copies papier de la LDEC-213 – 
Guides de campagne d’équipement de SEA et de la LDEC-216 – Manuels 
d’équipement de SEA qui doivent être livrées par l’entrepreneur à chacun des 
sites statiques qui ont besoin de ce guide de campagne ou de ce manuel 
spécifique.   

A1.1.2.8 Référence de la description d’éléments de données – Ce champ fournit 
l’identification de la DED à laquelle l’élément de données doit se conformer. 

A1.1.2.9 Période de travail du MDN – Ce champ définit le nombre de jours civils à 
l’intérieur desquels le MDN a l’intention de travailler sur l’élément de données 
avant de répondre à l’entrepreneur, si cette action nécessite une réponse. 

A1.1.2.9.1 La période commence à la date à laquelle le premier destinataire désigné 
reçoit la copie de l’élément de données. 

A1.1.2.9.2 La période de travail s’applique à toutes les livraisons, y compris les 
premières livraisons, les modifications et les réémissions. Si un élément 
de données est livré avant la première date de livraison indiquée dans la 
LDEC, le MDN n’est pas obligé d’y donner suite avant cette date.  

A1.1.2.10 Action requise de la part du MDN – Ce champ indique la raison pour laquelle 
l’élément de données est soumis au MDN, soit pour examen, approbation ou 
acceptation. Ces raisons sont définies comme suit : 

A1.1.2.10.1 Examen – Le projet de document sera examiné par les parties 
intéressées. Un formulaire d’examen des documents sera renvoyé à 
l’entrepreneur avec les observations, les commentaires et les demandes 
de précision auxquels l’entrepreneur doit répondre ou corriger tel que 
requis.    

A1.1.2.10.2 Approbation – Le document provisoire a été examiné par l’AT du MDN et 
il n’y a pas d’autres commentaires ou observations qui nécessitent une 
action de la part de l’entrepreneur. Le document peut maintenant être 
soumis dans sa version finale (généralement en format PDF).   

A1.1.2.10.3 Acceptation – La version finale du document a été acceptée par le MDN 
et l’AC.  L’AC informera l’entrepreneur lorsqu’un document a été accepté.   

A1.1.2.11 Maintenance – Ce champ précise les délais ou les intervalles de temps, après 
chaque livraison, au cours desquels l’élément de données doit être examiné par 
l’entrepreneur et son état d’exactitude continue doit être confirmé par écrit, ou 
mis à jour et réémis. La colonne Maintenance ne s’applique pas aux versions 
provisoires et préliminaires des éléments de données. Voici les abréviations et 
codes applicables à cette colonne : 

A1.1.2.11.1 xM – tous les x mois civils; 

A1.1.2.11.2 S.O. ou vide – sans objet. 

A1.1.2.12 Remarques : Au besoin, des informations explicatives supplémentaires 
relatives à un élément de données de la LDEC sont fournies dans cette colonne. 



A
PP

EN
D

IC
E 

1 
D

E 
L’

A
NN

EX
E 

A
 

A
U

 C
O

N
TR

A
T 

N
° W

84
86

-2
17

38
4 

R
ÉV

IS
É 

LE
 X

XX
 X

X 
20

23
 

  

 
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
 

Pa
ge

 A
1-

3 
su

r 6
 

 

 

A1
.2

 
Ta

bl
ea

u 
A

1-
1 

Li
st

e 
de

s 
él

ém
en

ts
 d

e 
la

 L
DE

C
  

 

N
° d

e 
la

 L
D

EC
 

Ti
tr

e 
de

 la
 L

D
EC

 
Pa

ra
gr

. r
éf

. 
ED

T 
Ve

rs
io

n 
C

al
en

dr
ie

r d
e 

liv
ra

is
on

 
Q

té
 

D
es

tin
at

ai
re

 
N

° d
e 

D
ED

 e
t r

éf
. 

Pé
rio

de
 

de
 

tr
av

ai
l 

du
 M

D
N 

A
ct

io
n 

re
qu

is
e 

du
 

M
D

N
 

M
ai

nt
 

R
em

ar
qu

es
 

LD
EC

-2
01

 
Pl

an
 d

e 
ge

st
io

n 
du

 
so

ut
ie

n 
 

Pa
ra

gr
. 

5.
3.

2.
1 

PR
O

VI
SO

I
R

E 
  R

ÉV
IS

ÉE
  

  FI
N

AL
E 

R
L 

+6
0 

  C
om

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 
 D

er
ni

er
s 

co
m

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 

1E
 

  1E
 

  1E
 

AT
 

  AT
 

  AC
, A

T 

D
ED

-2
01

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
 -0

2 
 

14
 

  7   7 

Ex
am

en
 o

u 
ap

pr
ob

at
io

n 
 Ex

am
en

 o
u 

ap
pr

ob
at

io
n 

 Ac
ce

pt
at

io
n 

 

X1
2 

 

LD
EC

-2
02

 
IP

O
 o

pé
ra

tio
nn

el
le

 
de

 S
EA

 

Pa
ra

gr
. 

5.
3.

2.
5 

PR
O

VI
SO

I
R

E 
  R

ÉV
IS

ÉE
  

  FI
N

AL
E 

R
L 

+6
0 

  C
om

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 
 D

er
ni

er
s 

co
m

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 

1E
 

  1E
 

  1E
 

AT
 

  AT
 

  AC
, A

T 

D
ED

-2
02

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-0

5 
 

14
 

  7   7 

Ex
am

en
 o

u 
ap

pr
ob

at
io

n 
 Ex

am
en

 o
u 

ap
pr

ob
at

io
n 

 Ac
ce

pt
at

io
n 

 

X1
2 

La
 v

er
si

on
 a

ct
ue

lle
 s

er
a 

do
nn

ée
 c

om
m

e 
IF

G
 

po
ur

 s
er

vi
r d

e 
ba

se
 à

 la
 

so
um

is
si

on
 d

e 
l’e

nt
re

pr
en

eu
r. 

  

LD
EC

-2
03

 
IP

O
 d

e 
lo

gi
st

iq
ue

 e
t 

de
 m

ai
nt

en
an

ce
 d

e 
SE

A 

Pa
ra

gr
. 

5.
6.

1.
2 

PR
O

VI
SO

I
R

E 
  R

ÉV
IS

ÉE
  

  FI
N

AL
E 

R
L 

+9
0 

  C
om

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 
 D

er
ni

er
s 

co
m

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 

1E
 

  1E
 

  1E
 

AT
 

  AT
 

  AC
, A

T 

D
ED

-2
03

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-0

7 
 

14
 

  7   7 

Ex
am

en
 o

u 
ap

pr
ob

at
io

n 
 Ex

am
en

 o
u 

ap
pr

ob
at

io
n 

 Ac
ce

pt
at

io
n 

 

X1
2 

La
 v

er
si

on
 a

ct
ue

lle
 s

er
a 

do
nn

ée
 c

om
m

e 
IF

G
 

po
ur

 s
er

vi
r d

e 
ba

se
 à

 la
 

so
um

is
si

on
 d

e 
l’e

nt
re

pr
en

eu
r. 

  



A
PP

EN
D

IC
E 

1 
D

E 
L’

A
NN

EX
E 

A
 

A
U

 C
O

N
TR

A
T 

N
° W

84
86

-2
17

38
4 

R
ÉV

IS
É 

LE
 X

XX
 X

X 
20

23
 

  

 
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
 

Pa
ge

 A
1-

4 
su

r 6
 

 

N
° d

e 
la

 L
D

EC
 

Ti
tr

e 
de

 la
 L

D
EC

 
Pa

ra
gr

. r
éf

. 
ED

T 
Ve

rs
io

n 
C

al
en

dr
ie

r d
e 

liv
ra

is
on

 
Q

té
 

D
es

tin
at

ai
re

 
N

° d
e 

D
ED

 e
t r

éf
. 

Pé
rio

de
 

de
 

tr
av

ai
l 

du
 M

D
N 

A
ct

io
n 

re
qu

is
e 

du
 

M
D

N
 

M
ai

nt
 

R
em

ar
qu

es
 

LD
EC

-2
04

 

C
al

en
dr

ie
r 

d’
en

tre
tie

n 
pr

in
ci

pa
l 

de
 l’

éq
ui

pe
m

en
t d

e 
SE

A 

Pa
ra

gr
. 

5.
6.

1.
4 

PR
O

VI
SO

I
R

E 
  R

ÉV
IS

ÉE
  

  FI
N

AL
E 

R
L 

+9
0 

  C
om

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 
 D

er
ni

er
s 

co
m

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 

1E
 

  1E
 

  1E
 

AT
 

  AT
 

  AC
, A

T 

D
ED

-2
04

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-0

9 
 

14
 

  7   7 

Ex
am

en
 o

u 
ap

pr
ob

at
io

n 
 Ex

am
en

 o
u 

ap
pr

ob
at

io
n 

 Ac
ce

pt
at

io
n 

 

X1
2 

La
 v

er
si

on
 a

ct
ue

lle
 s

er
a 

do
nn

ée
 c

om
m

e 
IF

G
 

po
ur

 s
er

vi
r d

e 
ba

se
 à

 la
 

so
um

is
si

on
 d

e 
l’e

nt
re

pr
en

eu
r. 

  

LD
EC

-2
05

 
Pl

an
 d

e 
dé

se
ng

ag
em

en
t d

u 
pr

og
ra

m
m

e 

Pa
ra

gr
.  

6.
2.

1.
2 

PR
O

VI
SO

I
R

E 
  R

ÉV
IS

ÉE
  

  FI
N

AL
E 

D
em

an
de

 d
u 

M
D

N
 +

30
 

 C
om

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 
 D

er
ni

er
s 

co
m

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 

1E
 

  1E
 

  1E
 

AT
 

  AT
 

  AC
, A

T 

D
ED

-2
05

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-1

0 
 

14
 

  7   7 

Ex
am

en
 o

u 
ap

pr
ob

at
io

n 
 Ex

am
en

 o
u 

ap
pr

ob
at

io
n 

 Ac
ce

pt
at

io
n 

 

S.
O

. 
Le

 M
D

N
 d

em
an

de
ra

 c
e 

pl
an

 à
 l’

en
tre

pr
en

eu
r a

u 
m

om
en

t o
pp

or
tu

n,
 a

va
nt

 
la

 fi
n 

pr
év

ue
 d

u 
co

nt
ra

t. 
Il 

es
t p

ré
vu

 q
ue

 le
 

pr
éa

vi
s 

so
it 

d’
au

 m
oi

ns
 

12
 m

oi
s.

 

LD
EC

-2
06

 
O

rd
re

s 
du

 jo
ur

 d
es

 
ré

un
io

ns
 

Pa
ra

 5
.3

.5
.2

.
1 

PR
O

VI
SO

I
R

E 
  R

ÉV
IS

ÉE
 

  FI
N

AL
E 

D
at

e 
de

 la
 

ré
un

io
n 

-1
4 

  D
at

e 
de

 la
 

ré
un

io
n 

-3
 

  D
at

e 
de

 la
 

ré
un

io
n 

-1
 

1E
 

  1E
 

  1E
 

AC
, A

T 
  AC

, A
T 

   AC
, A

T 

D
ED

-2
06

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

2-
12

 
 

7   1   1 

Ex
am

en
 o

u 
ap

pr
ob

at
io

n 
 Ex

am
en

 o
u 

ap
pr

ob
at

io
n 

 Ac
ce

pt
at

io
n 

 
 



A
PP

EN
D

IC
E 

1 
D

E 
L’

A
NN

EX
E 

A
 

A
U

 C
O

N
TR

A
T 

N
° W

84
86

-2
17

38
4 

R
ÉV

IS
É 

LE
 X

XX
 X

X 
20

23
 

  

 
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
 

Pa
ge

 A
1-

5 
su

r 6
 

 

N
° d

e 
la

 L
D

EC
 

Ti
tr

e 
de

 la
 L

D
EC

 
Pa

ra
gr

. r
éf

. 
ED

T 
Ve

rs
io

n 
C

al
en

dr
ie

r d
e 

liv
ra

is
on

 
Q

té
 

D
es

tin
at

ai
re

 
N

° d
e 

D
ED

 e
t r

éf
. 

Pé
rio

de
 

de
 

tr
av

ai
l 

du
 M

D
N 

A
ct

io
n 

re
qu

is
e 

du
 

M
D

N
 

M
ai

nt
 

R
em

ar
qu

es
 

LD
EC

-2
07

 
Pr

oc
ès

-v
er

ba
l d

e 
la

 
ré

un
io

n 

Pa
ra

 5
.3

.5
.2

.
2 

PR
O

VI
SO

I
R

E 
  R

ÉV
IS

ÉE
  

  FI
N

AL
E 

D
at

e 
de

 la
 

ré
un

io
n 

+7
 

  C
om

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 
 D

er
ni

er
s 

co
m

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 

1E
 

  1E
 

  1E
 

AC
, A

T 
  AC

, A
T 

   AC
, A

T 

D
ED

-2
07

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-1

4 
 

7   7   7 

Ex
am

en
 o

u 
ap

pr
ob

at
io

n 
 Ex

am
en

 o
u 

ap
pr

ob
at

io
n 

 Ac
ce

pt
at

io
n 

 

 
 

LD
EC

-2
08

 
R

eg
is

tre
 d

es
 

m
es

ur
es

 d
e 

su
iv

i 

Pa
ra

gr
.  

5.
3.

5.
5.

2 
 

C
on

fo
rm

ém
en

t 
au

x 
ré

un
io

ns
 

pé
rio

di
qu

es
 

en
tre

 le
 M

D
N

 e
t 

l’e
nt

re
pr

en
eu

r 

1E
 

AT
 

D
ED

-2
08

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-1

5 
 

 
 

 
R

M
S 

ex
am

in
é 

lo
rs

 d
es

 
ré

un
io

ns
 p

ér
io

di
qu

es
 

av
ec

 l’
en

tre
pr

en
eu

r. 

LD
EC

-2
09

 
R

ap
po

rts
 

tri
m

es
tri

el
s 

du
 S

EA
 

Pa
ra

gr
. 

5.
3.

8.
2 

FI
N

AL
E 

Tr
im

es
tri

el
le

 
1E

 
AC

, A
T,

 R
A 

D
ED

-2
09

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-1

6 
 

7 
Ac

ce
pt

at
io

n 
X3

 
 

LD
EC

-2
10

 
R

ap
po

rt 
po

st
-

ex
er

ci
ce

 (R
PX

) d
u 

sy
st

èm
e 

de
 S

EA
 

Pa
ra

gr
. 

5.
3.

8.
3 

PR
O

VI
SO

I
R

E 
  R

ÉV
IS

ÉE
  

  FI
N

AL
E 

FI
N

EX
 +

10
 

  C
om

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 
 D

er
ni

er
s 

co
m

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 

1E
 

  1E
 

  1E
 

AT
 

  AT
 

  AC
, A

T 

D
ED

-2
10

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-1

9 
 

7   7   7 

Ex
am

en
 o

u 
ap

pr
ob

at
io

n 
 Ex

am
en

 o
u 

ap
pr

ob
at

io
n 

 Ac
ce

pt
at

io
n 

 
 

LD
EC

-2
11

 

Sy
st

èm
e 

él
ec

tro
ni

qu
e 

de
 

ge
st

io
n 

de
s 

st
oc

ks
 

de
 la

 S
EA

 

Pa
ra

 5
.6

.2
.3

.
1.

1 
D

on
né

es
 

in
iti

al
es

 d
u 

re
gi

st
re

 
   R

ap
po

rts
 

R
L 

+ 
60

 to
us

 le
s 

st
oc

ks
 s

ai
si

s 
da

ns
 le

 L
G

L 
 D

em
an

de
 d

u 
M

D
N

 +
1 

S.
O

. 
    1E

 

AT
, G

C
VM

 
    AT

, G
C

VM
 

D
ED

-2
11

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-2

1 
 

 
 

 
Le

s 
ra

pp
or

ts
 s

on
t 

ex
éc

ut
és

 s
el

on
 le

s 
be

so
in

s.
 L

a 
de

m
an

de
 d

u 
M

D
N

 p
ou

r u
n 

ra
pp

or
t 

do
it 

êt
re

 s
at

is
fa

ite
 p

ar
  

l’e
nt

re
pr

en
eu

r a
va

nt
 la

 
fin

 d
u 

jo
ur

 o
uv

ra
bl

e 
su

iv
an

t. 
  



A
PP

EN
D

IC
E 

1 
D

E 
L’

A
NN

EX
E 

A
 

A
U

 C
O

N
TR

A
T 

N
° W

84
86

-2
17

38
4 

R
ÉV

IS
É 

LE
 X

XX
 X

X 
20

23
 

  

 
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
__

__
 

Pa
ge

 A
1-

6 
su

r 6
 

 

N
° d

e 
la

 L
D

EC
 

Ti
tr

e 
de

 la
 L

D
EC

 
Pa

ra
gr

. r
éf

. 
ED

T 
Ve

rs
io

n 
C

al
en

dr
ie

r d
e 

liv
ra

is
on

 
Q

té
 

D
es

tin
at

ai
re

 
N

° d
e 

D
ED

 e
t r

éf
. 

Pé
rio

de
 

de
 

tr
av

ai
l 

du
 M

D
N 

A
ct

io
n 

re
qu

is
e 

du
 

M
D

N
 

M
ai

nt
 

R
em

ar
qu

es
 

LD
EC

-2
12

 

R
ap

po
rt 

su
r l

es
 

st
oc

ks
 re

la
tif

s 
à 

l’a
cc

or
d 

de
 p

rê
t 

av
ec

 l’
en

tre
pr

en
eu

r 
de

 S
EA

 

Pa
ra

 5
.6

.2
.4

.
6 

PR
O

VI
SO

I
R

E 
  R

ÉV
IS

ÉE
  

  FI
N

AL
E 

An
nu

el
 

(3
1 

m
ar

s)
 

 C
om

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 
 D

er
ni

er
s 

co
m

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 

1E
 

  1E
 

  1E
 

AT
, A

P 
  AT

, A
P 

  AC
, A

T,
 R

A 

D
ED

-2
12

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-2

3 
 

14
 

  7   7 

Ex
am

en
 o

u 
ap

pr
ob

at
io

n 
 Ex

am
en

 o
u 

ap
pr

ob
at

io
n 

 Ac
ce

pt
at

io
n 

 

X1
2 

R
ap

po
rt 

an
nu

el
 s

ur
 le

s 
st

oc
ks

 

LD
EC

-2
13

 
IP

O
 re

la
tiv

es
 à

 la
 

sé
cu

rit
é 

de
s 

bâ
tim

en
ts

 d
e 

SE
A 

Pa
ra

gr
. 

5.
4.

5.
2 

PR
O

VI
SO

I
R

E 
  R

ÉV
IS

ÉE
 

  FI
N

AL
E 

C
om

m
e 

de
m

an
dé

 p
ar

 le
 

M
D

N
 

 C
om

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 
 D

er
ni

er
s 

co
m

m
en

ta
ire

s 
du

 M
D

N
 +

7 

1E
 

  1E
 

  1E
 

 P 

AT
 

  AT
 

  AC
, A

T 
 Si

te
s 

de
 S

EA
 

D
ED

-2
13

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-2

5 
 

10
 

  7   7 

Ex
am

en
 o

u 
ap

pr
ob

at
io

n 
 Ex

am
en

 o
u 

ap
pr

ob
at

io
n 

 Ac
ce

pt
at

io
n 

 

 
D

es
 c

op
ie

s 
pa

pi
er

 d
es

 
gu

id
es

 d
e 

ca
m

pa
gn

e 
se

ro
nt

 li
vr

ée
s 

au
x 

si
te

s 
de

 S
EA

 p
ou

r ê
tre

 
di

st
rib

ué
es

 a
ux

 
ut

ilis
at

eu
rs

.  
 

LD
EC

-2
14

 
C

er
tif

ic
at

 d
e 

l’e
xa

ct
itu

de
 d

e 
la

 
tra

du
ct

io
n 

Pa
ra

gr
. 

5.
3.

2.
4 

FI
N

AL
E 

Av
ec

 la
 

so
um

is
si

on
 d

u 
do

cu
m

en
t 

pr
ov

is
oi

re
 q

u’
il 

va
lid

e.
 

1E
 

AC
, A

T 
D

ED
-2

14
 

ED
T,

 a
pp

en
di

ce
 2

  
p.

 A
 2

-2
6 

 

7 
Ac

ce
pt

at
io

n 
 

 

LD
EC

-2
15

 
R

ap
po

rt 
d'

ut
ilis

at
io

n 
qu

ot
id

ie
nn

e 
du

 s
ite

 
ur

ba
in

 S
EA

 

Pa
ra

gr
. 

5.
3.

8.
4 

FI
N

AL
E 

M
en

su
el

 
1E

 
AC

, A
T 

D
ED

-2
15

 
ED

T,
 a

pp
en

di
ce

 2
  

p.
 A

 2
-2

7 
 

7 
Ac

ce
pt

at
io

n 
 

 

Ta
bl

ea
u 

A
1-

1 
Li

st
e 

de
s 

él
ém

en
ts

 d
e 

la
 L

D
E

C
 



 APPENDICE 2 DE L’ANNEXE A 
AU CONTRAT N° W8486-217384 

RÉVISÉ LE XXX XX 2023 
 

Page A2-1 sur 29 
 

 

A2.0 APPENDICE 2 : DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
A2.1 Format des données à livrer 
A2.1.1 À moins d’indication contraire à titre d’exigence spéciale, l’entrepreneur doit livrer la totalité 

des données livrables et tout autre document dans des formats électroniques compatibles 
avec les logiciels bureautiques actuellement utilisés par le MDN, selon la liste ci-dessous : 

A2.1.1.1 Microsoft (MS) Système d’exploitation d’entreprise Windows 10; 

A2.1.1.2 MS Edge 2019; 

A2.1.1.3 MS Office Professional Plus 2013 (Word, Excel, Access, PowerPoint et Outlook);  

A2.1.1.4 MS Photos 2020, pour les photographies ou autres images au format .jpg/jpeg 
(de préférence), .bmp ou .png; 

A2.1.1.5 MS Windows Media Player pour les vidéos au format .mp4 ou .wmv; 

A2.1.1.6 Foxit PhantomPDF version 10.   

A2.2 Définitions du tableau de DED 
La section qui suit décrit les divers blocs d’information des formulaires de description 
d’élément de données (DED) : 
 
BLOC 1 – TITRE 
Titre de l’élément de données pour la DED . 
 
BLOC 2 – NUMÉRO D’IDENTIFICATION 
Le numéro de description d’élément de données (DED), composé d’un numéro séquentiel 
à trois chiffres. 
 
BLOC 3 – DESCRIPTION 
Fournit une description générale des exigences relatives au contenu des données. 
 
BLOC 4 – DOCUMENT(S) CONNEXE(S) 
Fournit la liste des documents connexes et des spécifications pertinents et nécessaires 
à la préparation de cette DED . 
 
BLOC 5 – RÉFÉRENCE DU CONTRAT 
Les numéros précis des paragraphes de l’énoncé des travaux et de la LDEC permettant 
de déterminer la quantité de travail liée à l’élément de données. 
 
BLOC 6 – INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 
Fournit les instructions de préparation relatives au format et au contenu de la DED. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
1.  TITRE 

Plan de gestion du soutien (PGS) 
2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-201 
3.   DESCRIPTION 
Le plan de gestion du soutien (PGS) est le plan général décrivant la stratégie, les plans, les méthodes et les 
processus de l’entrepreneur pour respecter les exigences du contrat. Le plan montre comment les processus 
s’agencent pour former un système de gestion entièrement intégré pour la prestation des services de soutien.  
Ce plan sera utilisé pour fournir à l’EGE du MDN un aperçu de la planification de l’entrepreneur, de l’approche 
liée à la gestion de la portée des travaux ainsi que des interfaces au sein de l’organisation de l’entrepreneur. 
4.   DOCUMENTS CONNEXES 5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 

EDT : Paragr. 5.3.2.1 
LDEC-201 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION  
6.1. FORMAT 

6.1.1. Le plan de gestion du soutien (PGS) doit être dans le format de l’entrepreneur, en abordant le contenu 
identifié ci-dessous. En particulier, il doit comporter un corps principal qui aborde tous les points ci-dessous. 

6.2. CONTENU 

6.2.1. Le PGS doit détailler la façon dont l’entrepreneur exécutera les travaux fixes requis dans le cadre du 
présent EDT et expliquer les concepts de la façon dont il exécutera les travaux qui lui sont confiés au 
moyen d’un formulaire approuvé DND 626 – Autorisation de tâches du MDN. Le PGS doit décrire les 
processus de gestion, les procédures administratives et la structure organisationnelle qui serviront à gérer 
les travaux de l’entrepreneur et les activités du présent EDT. 

6.3. HYPOTHÈSES, RESTRICTIONS ET POLITIQUES 

6.3.1. Le PGS doit décrire toutes les hypothèses et les restrictions, et renvoyer à toutes les politiques qui 
influenceront la livraison du programme de soutien. 

6.4. PORTÉE 

6.4.1. Le PGS doit résumer la portée des travaux prévus au contrat, incluant les activités entreprises par 
l’entrepreneur et les sous-traitants. 

6.4.2. Le PGS doit aborder la portée des travaux de services de soutien de base ainsi que les services de soutien 
des tâches possiblement attribuées. 

6.5. ORGANISATION 

6.5.1. Le PGS doit décrire la structure organisationnelle responsable de la gestion et de la prestation du soutien 
prévu au contrat, notamment : 

6.5.1.1. la structure organisationnelle de l’entrepreneur, indiquant les unités fonctionnelles pertinentes; 

6.5.1.2. le rôle de chaque unité fonctionnelle; notamment tous les sous-traitants qui participent à la prestation 
du soutien ou de fonctions particulières; 

6.5.1.3. les postes occupés ainsi que leurs responsabilités dans le cadre du contrat et du soutien. 

6.6. GESTION DES TRAVAUX DE BASE ET DES TÂCHES ATTRIBUÉES 

6.6.1. Le PGS doit décrire les processus de l’entrepreneur pour la gestion des travaux de base et les tâches 
attribuées, et indiquer une compréhension claire de la différence entre les deux classifications de travail 
dans le cadre du présent EDT. 

6.7. GESTION DES RISQUES 



 APPENDICE 2 DE L’ANNEXE A 
AU CONTRAT N° W8486-217384 

RÉVISÉ LE XXX XX 2023 
 

Page A2-3 sur 29 
 

6.7.1. Le PGS doit décrire les processus de gestion des risques et les outils qui seront utilisés pour gérer les 
risques liés à l’exécution du contrat, y compris les procédures à utiliser pour déceler, décrire, analyser, 
évaluer, hiérarchiser, atténuer, signaler, surveiller et examiner les risques. 

6.8. INTERFACE CLIENTS 

6.8.1. Le PGS doit décrire les interfaces entre le Canada et l’entrepreneur nécessaires pour satisfaire les 
exigences prévues au contrat. 

6.8.2. Le PGS doit décrire les attentes de l’entrepreneur à l’égard des ressources et du soutien du MDN pour 
permettre à l’entrepreneur de satisfaire à ses obligations aux termes du contrat, et doit également inclure 
des indications quant aux types de ressources, à la quantité de celles-ci et à l’échelle de temps. 

6.9. INTERFACE AVEC L’ENTREPRENEUR ET LE FEO 

6.9.1. Le PGS doit décrire les interfaces entre l’entrepreneur et l’entrepreneur FEO nécessaires pour satisfaire 
les exigences prévues au contrat. 

6.9.2. Le PGS doit décrire les attentes de l’entrepreneur à l’égard du rôle, des ressources et du soutien de 
l’entrepreneur FEO, pour permettre à l’entrepreneur de satisfaire à ses obligations aux termes du contrat, 
et doit également inclure des indications quant aux types de ressources, à la quantité de celles-ci et à 
l’échelle de temps. 

6.10. RÉUNION D’EXAMEN DU PROGRAMME DU CONTRAT 

6.10.1. Le PGS doit décrire comment l’entrepreneur se propose de réaliser les réunions, pour être en mesure de 
présenter les résultats relatifs au rendement de la prestation du soutien offert pendant la période visée par 
le rapport, et de planifier l’offre de soutien lors des périodes ultérieures. 

6.11. GESTION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

6.11.1. En ce qui concerne les travaux effectués dans les installations de l’entrepreneur ou les travaux effectués 
par ce dernier dans les locaux du MDN, le PGS doit décrire la façon dont l’entrepreneur s’assurera que 
l’exécution de ces travaux répondra aux préoccupations en matière d’environnement, de santé et de 
sécurité. 

6.12. GESTION DU SOUTIEN OPÉRATIONNEL 

6.12.1. Le PGS doit décrire les dispositions et les processus de gestion que l’entrepreneur doit utiliser pour 
satisfaire les exigences relatives au soutien opérationnel prévues au contrat, notamment : 

6.12.1.1. fournir du personnel pour tous les sites statiques de SEA; 

6.12.1.2. atteindre le niveau de service de base; et 

6.12.1.3. atteindre le niveau de service nécessaire pour soutenir les plans d’entraînement prévus par le 
MDN. 

6.13. GESTION DE L’ENTRETIEN 

6.13.1. Le PGS doit décrire les dispositions et les processus de gestion que l’entrepreneur doit utiliser pour 
satisfaire les exigences relatives au soutien de l’entretien prévues au contrat, notamment : 

6.13.1.1. le logiciel de gestion logistique; 

6.13.1.2. les exigences détaillées en matière d’inspection et d’entretien préventif du système de SEA; 

6.13.1.3. les exigences en matière de restauration du système de SEA; 

6.13.1.4. l’inspection détaillée et la rotation de l’équipement à destination et en provenance de 
l’entrepreneur FEO; et 

6.13.1.5. les inspections, l’entretien et la réparation d’équipements non FEO par les tiers, selon les besoins. 

6.14. GESTION DE L’APPROVISIONNEMENT 

6.14.1. Le PGS doit décrire les dispositions et les processus de gestion que l’entrepreneur doit utiliser pour 
satisfaire les exigences relatives au soutien de l’approvisionnement prévues au contrat, notamment : 
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6.14.1.1. les dispositions organisationnelles pour le soutien de l’approvisionnement; 

6.14.1.2. la gestion des stocks et les rapports sur les stocks; 

6.14.1.3. le processus de gestion de l’obsolescence; 

6.14.1.4. le processus concernant le stock appartenant au MDN – logistique d’approvisionnement; 

6.14.1.5. la prévision des besoins en matière d’éléments réparables et consommables; et 

6.14.1.6. l’aliénation des stocks appartenant au MDN. 

6.15. GESTION DE L’INSTRUCTION 

6.15.1. Instruction des membres du cadre initial d’instructeurs. L’entrepreneur doit détailler le processus prévu pour 
former les employés afin de leur permettre de remplir leurs rôles au sein de l’organisation de soutien de 
SEA, et donner des précisions sur les progrès réalisés pour atteindre cet objectif. 

6.15.2. Le PGS doit décrire les dispositions et les processus de gestion que l’entrepreneur doit utiliser pour 
satisfaire les exigences relatives au soutien de l’entraînement prévues au contrat, notamment : 

6.15.2.1. la mise à jour des trousses d’instruction; 

6.15.2.2. la fourniture de ressources d’instruction; 

6.15.2.3. la façon dont ces séances d’instruction seront planifiées et les délais d’exécution de ces séances; 
et 

6.15.2.4. l’équipement d’instruction nécessaire pour assurer les séances d’instruction. 

6.16. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.16.1. Les versions provisoires du PGS doivent être soumises en format Microsoft Word. Les versions finales 
doivent être soumises en format PDF.   

6.16.2. Le PGS doit être soumis par courrier électronique comme suit : 

6.16.2.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; et 

6.16.2.2. Champ Objet : DED-201 – Plan de gestion du soutien – [Rév n°] – [Date de publication]. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
1.  TITRE 

Instructions permanentes d’opérations des opérations du SEA 
(IPO Ops SEA) 

2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-202 

3.   DESCRIPTION 
Les IPO Ops SEA documenteront les processus et procédures locaux pour le soutien opérationnel sur chaque 
site statique de SEA et pour les activités d’entraînement par SEA déployé. 
4.   DOCUMENTS CONNEXES 5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 

EDT : Paragr. 5.3.2.5 
LDEC-202 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. PRÉSENTATION 

6.1.1. Les IPO Ops SEA peuvent être préparées dans le format de l’entrepreneur.   

6.1.1.1. Au minimum, les IPO Ops SEA des opérations sur les sites statiques de SEA doivent être produites 
dans les deux langues officielles lorsqu’elles sont situées sur des bases désignées comme 
bilingues; sinon, elles doivent être dans la langue officielle de la base d’appui.   

6.1.1.2. Les IPO Ops SEA pour les activités d’entraînement par SEA déployé doivent être produites dans 
les deux langues officielles. 

6.1.1.3. Les IPO Ops SEA doivent être produites pour chaque site statique, en tenant compte des conditions 
locales et des ressources disponibles sur chacun des sites.   

6.2. CONTENU 

6.2.1. Les IPO Ops SEA pour chaque site statique de SEA doivent contenir, au minimum, les informations 
suivantes : 

6.2.1.1. le processus de réservation, de coordination et de confirmation de l’utilisation requise du système 
de SEA sur ce site statique de SEA; 

6.2.1.2. les informations devant être fournies par le chef de la formation du MDN (CF MDN); 

6.2.1.3. le processus de préparation de l’équipement du site statique de SEA pour l’activité d’entraînement; 

6.2.1.4. le processus de distribution, d’installation et d’alignement ou de calibrage de l’équipement de SEA 
avant l’activité d’entraînement; 

6.2.1.5. le processus de formation des utilisateurs à l’utilisation de l’équipement de SEA; 

6.2.1.6. le processus pour fournir un soutien aux utilisateurs pendant l’activité d’entraînement; 

6.2.1.7. le processus de réception de l’équipement de SEA des utilisateurs, y compris le retrait de 
l’équipement des véhicules; 

6.2.1.8. le processus de fermeture du site statique de SEA à la fin de l’événement d’entraînement;  

6.2.1.9. le processus pour gérer la perte d’équipement; et 

6.2.1.10. les procédures permettant de cerner et de traiter tout problème connu en matière 
d’environnement, de santé et de sécurité au travail. 

6.2.2. Les IPO Ops SEA pour les activités d’entraînement par SEA déployé doivent contenir, en plus des 
informations énumérées au paragraphe 6.2.1, les informations suivantes : 

6.2.2.1. le processus de préparation de l’équipement de SEA pour le transport ou l’expédition; 

6.2.2.2. le processus de transport ou d’expédition de l’équipement de SEA et du personnel de soutien de 
l’entrepreneur vers et depuis le lieu d’entraînement; 
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6.2.2.3. le processus de demande et de réalisation d’une reconnaissance de site. 

 

 

6.3. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.3.1. Les versions provisoires des IPO Ops SEA doivent être soumises dans le format Microsoft Word. Les 
versions finales doivent être soumises en format PDF.   

6.3.2. Les IPO Ops SEA doivent être soumises par courriel comme suit : 

6.3.2.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 

6.3.2.2. Champ Objet : DED-202 – IPO Ops SEA  – [Rév n°] – [Date de publication]. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 

1.  TITRE 

Instructions permanentes d’opérations (IPO) de logistique et de 
maintenance du SEA 

2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-203 

3.   DESCRIPTION 
Les IPO de logistique et de maintenance de SEA doivent être créées par l’entrepreneur pour détailler toutes les 
procédures relatives au soutien de logistique et de maintenance du système de SEA. Il y aura une IPO de logistique et 
de maintenance pour chaque site statique de SEA et une pour les activités d’entraînement par SEA déployé avec 
l’équipement portable de SEA. 

4. DOCUMENTS CONNEXES   
 

5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 
EDT : Paragr. 5.6.1.2 
LDEC-203 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 
 

6.1. CONTENU 

6.1.1. Les IPO de logistique et de maintenance du SEA peuvent être dans le format de l’entrepreneur.   

6.1.1.1. Les IPO de logistique et de maintenance des sites statiques de SEA doivent être produites dans les 
deux langues officielles.   

6.1.1.2. Les IPO de logistique et de maintenance du SEA pour les activités d’entraînement par SEA déployé 
doivent être produites dans les deux langues officielles. 

6.1.2. Les IPO de logistique et de maintenance du SEA pour chaque site statique de SEA doivent contenir, au 
minimum, les informations suivantes : 

6.1.2.1. les fonctions et responsabilités en matière de logistique et d’entretien du personnel de l’entrepôt, des 
processus et des procédures; 

6.1.2.2. les fonctions et responsabilités en matière de logistique et d’entretien des processus et procédures 
de réparation de niveau 1; 

6.1.2.3. les fonctions et responsabilités en matière de logistique et d’entretien du personnel de soutien sur le 
terrain, des processus et des procédures; 

6.1.2.4. les procédures permettant de cerner et de traiter tout problème connu en matière de santé, 
d’environnement et de sécurité au travail. 

6.1.3. Les IPO de logistique et de maintenance du SEA pour les activités d’entraînement par SEA déployé doivent 
contenir, au minimum, les informations suivantes : 

6.1.3.1. les fonctions et responsabilités en matière de logistique et d’entretien du personnel de l’entrepôt, des 
processus et des procédures; 

6.1.3.2. les fonctions et responsabilités en matière de logistique et d’entretien du personnel de soutien sur le 
terrain, des processus et des procédures; 

6.1.3.3. les procédures permettant de cerner et de traiter tout problème connu en matière de santé, 
d’environnement et de sécurité au travail. 

6.1.4. La version existante des IPO de logistique et de maintenance du SEA sera fournie à l'entrepreneur pour 
servir de base à sa soumission. 

6.2. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.2.1. Les versions provisoires des IPO de logistique et de maintenance du SEA doivent être soumises en format 
Microsoft Word. Les versions finales doivent être soumises en format PDF.   

6.2.2. Les IPO de logistique et de maintenance du SEA doivent être soumises par courriel comme suit : 

6.2.2.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; et 
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6.2.2.2. Champ Objet : DED-203 – IPO Log et Maint SEA – [Rév n°] – [Date de publication]. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 

1.  TITRE 

Calendrier d’entretien principal de l’équipement du SEA 
2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-204 
3.   DESCRIPTION 

Le calendrier d’entretien principal de l’équipement de SEA doit être créé par l’entrepreneur afin de détailler le programme 
d’entretien préventif prévu pour l’équipement du système SEA.  
 

4.   DOCUMENTS CONNEXES 5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 
EDT : Paragr. 5.3.5.2.1 
LDEC-204 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. PRÉSENTATION 

6.1.1. Le calendrier d’entretien principal de l’équipement de SEA peut être au format de l’entrepreneur. 

6.2. CONTENU 

6.2.1. Le calendrier d’entretien principal de l’équipement de SEA doit indiquer le programme d’entretien préventif 
prévu pour l’équipement de SEA. 

6.2.2. L’entrepreneur doit indiquer son calendrier d’entretien planifié pour chaque site statique de SEA, y compris 
l’équipement du système portable de SEA détenu sur ce site statique de SEA. 

6.2.3. Le calendrier d’entretien principal de l’équipement de SEA doit indiquer la fréquence de l’entretien préventif 
de tout l’équipement de SEA. Il doit indiquer la portée de l’entretien prévu – par exemple, s’il s’agit de 100 % 
de la trousse chaque année, ou seulement de l’équipement qui a été utilisé après chaque événement 
d’entraînement.   

6.2.4. Le calendrier d’entretien principal de l’équipement de SEA doit indiquer qui est censé effectuer l’entretien 
préventif, qu’il s’agisse du personnel de l’entrepreneur ou d’un tiers (par exemple, l’inspection des 
générateurs ou des chariots élévateurs à fourche par du personnel tiers qualifié). 

6.3. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.3.1. Les versions provisoires du calendrier d’entretien principal de l’équipement de SEA doivent être soumises 
en format Microsoft Word. Les versions finales doivent être soumises en format PDF.   

6.3.2. Le calendrier d’entretien principal de l’équipement de SEA doit être soumis par courriel comme suit : 

6.3.2.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 

6.3.2.2. Champ Objet : DED-204 – Calendrier d’entretien principal de l’équipement de SEA – [Rév n°] – [Date 
de publication]. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 

1.  TITRE 

Plan de désengagement 
2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-205 
3.   DESCRIPTION 
Le plan de désengagement doit indiquer et décrire les mesures à prendre avant l’achèvement du contrat de SEA. Le plan 
de désengagement doit indiquer la responsabilité par poste de chaque mesure. 
4.   DOCUMENTS CONNEXES 

 
5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 
EDT : Paragr. 6.2.1.2 
LDEC-205 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. APPLICABILITÉ 

6.1.1. Le MDN demandera à l’entrepreneur de produire le plan de désengagement à un moment ultérieur où 
l’on saura quand le contrat (y compris les années d’option) prendra fin. Il est prévu que cela se fasse au 
moins un an avant la fin prévue du contrat.   

6.2. CONTENU 

6.2.1. Le plan de désengagement doit indiquer et décrire les étapes nécessaires au désengagement et au 
transfert des responsabilités et de l’EFG à la fin du contrat. En particulier, le plan de désengagement 
comprendra au minimum les éléments suivants : 

6.2.1.1. Partie 1 – Introduction :  

6.2.1.1.1. Contexte; 

6.2.1.1.2. But; 

6.2.1.1.3. Portée; et  

6.2.1.1.4. Approche. 

6.2.1.2. Partie 2 – Facteurs liés au calendrier :  

6.2.1.2.1. Considérations générales;  

6.2.1.2.2. Livrables de données du contrat de SEA; 

6.2.1.2.3. Infrastructure du système de SEA; 

6.2.1.2.4. Équipement et pièces de rechange du système de SEA – EFG et propriété de l’entrepreneur; 

6.2.1.2.5. Plans de maintenance du système de SEA; 

6.2.1.2.6. L’état des travaux d’entretien préventif et correctif; 

6.2.1.2.7. L’état fonctionnel du système de SEA et de l’infrastructure de soutien et le transfert de 
responsabilité; 

6.2.1.2.8. L’état des tâches supplémentaires approuvées; 

6.2.1.2.9. Les questions de paiement et de financement; 

6.2.1.2.10. Le retour de l’information fournie par le gouvernement; 

6.2.1.2.11. Les actifs appartenant à l’entrepreneur qui sont utilisés à l’appui du système de SEA; 

6.2.1.2.12. La libération des locaux; 

6.2.1.2.13. Les considérations relatives aux accords de prêt; 

6.2.1.2.14. La résiliation de la couverture d’assurance. 
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6.2.1.3. Calendrier de désengagement 

6.2.1.4. Instruction relative au désengagement : 

6.2.1.4.1. Plans d’instruction; 

6.2.1.4.2. Programmes de cours; 

6.2.1.4.3. Plans de leçon. 

6.3. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.3.1. Les versions préliminaires du plan de désengagement doivent être soumises en format Microsoft Word. 
Les versions finales doivent être soumises en format PDF.   

6.3.2. Le plan de désengagement doit être soumis par courrier électronique comme suit : 

6.3.2.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 

6.3.2.2. Champ Objet : DED-205 – Plan de désengagement – [Rév n°] – [Date de publication]. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
1.  TITRE 

Ordre du jour de réunion 
2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-206 
3.   DESCRIPTION 
L’ordre du jour de réunion contient les coordonnées du lieu de la réunion et indique les points qui y seront 
abordés. 
4.   DOCUMENTS CONNEXES 
DED-207 – Procès-verbal de la réunion 
DED-208 – Registre des mesures de suivi 

5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 
EDT : Paragr. 5.3.5.2.1 
LDEC-206 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. APPLICABILITÉ 

6.1.1. Les ordres du jour des réunions ne sont censés être produits que pour les réunions officielles telles que 
les réunions de lancement ou d’examen du programme. Il n’est pas prévu qu’ils soient produits pour les 
réunions périodiques d’avancement ou de coordination. 

6.2. CONTENU 

6.2.1. L’ordre du jour de la réunion doit indiquer le lieu de la réunion, préciser toutes les exigences et énumérer 
les sujets à traiter. 

6.2.2. Lieu. L’ordre du jour de la réunion doit indiquer le lieu de la façon suivante : 

6.2.2.1. Titre de la réunion; 

6.2.2.2. Objet; 

6.2.2.3. Date, heure et lieu; 

6.2.2.4. Participants. 

6.2.3. Points à l’ordre du jour. L’ordre du jour de la réunion doit indiquer les points de discussion qui feront 
l’objet d’une discussion lors de la réunion, à l’aide des sections suivantes : 

6.2.3.1. Mot d’ouverture; 

6.2.3.2. Examen de l’ordre du jour; 

6.2.3.3. Examen du procès-verbal et des mesures de suivi de la dernière réunion; 

6.2.3.4. Points de discussion ouverts; 

6.2.3.5. Nouveaux points de discussion; 

6.2.3.6. Examen des nouvelles mesures de suivi; 

6.2.3.7. Lieu et la date de la prochaine réunion; 

6.2.3.8. Mot de la fin. 

6.2.4. Réunion d’examen du programme (REP). L’objectif principal de ce type de réunion est de s’assurer que 
les résultats du programme de SEA ont été et sont atteints. L’ordre du jour de réunion des REP doit, en 
plus des points de discussion ci-dessus, inclure au minimum les points suivants : 

6.2.4.1. Points contractuels (changements depuis la dernière réunion, problèmes, modifications suggérées); 

6.2.4.2. Ressources humaines et organisation du personnel (entrepreneur et Canada); 
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6.2.4.3. Modifications du budget, de la portée des travaux prévus et du calendrier (revoir et ajuster les 
résultats prévus pour les périodes de planification); 

6.2.4.4. Examen des risques; 

6.2.4.5. Rapport sur l’état de l’équipement; 

6.2.4.6. Gestion de la configuration (changements/progrès depuis la dernière réunion, problèmes, 
modifications suggérées); 

6.2.4.7. Identification de l’obsolescence; 

6.2.4.8. Questions, risques ou observations en matière de santé et de sécurité; 

6.2.4.9. Modifications et anomalies du système de SEA;  

6.2.4.10. Mises à jour ou présentations du Canada ou de l’entrepreneur. 

6.3. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.3.1. Les versions électroniques de l’ordre du jour de la réunion doivent être soumises sous la forme d’un 
fichier Word. L’ordre du jour final de la réunion doit être soumis sous la forme d’un fichier PDF. 

6.3.2. L’ordre du jour de la réunion doit être soumis par courriel comme suit : 

6.3.2.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 

6.3.2.2. Champ Objet : DED-206 – Ordre du jour de la réunion – [Nom de la réunion] – [Rév n°] – [Date de 
publication] 
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 DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
1.  TITRE 

Procès-verbal de réunion 
2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-207 
3.   DESCRIPTION 
Le procès-verbal de réunion doit présenter le compte rendu détaillé des délibérations, des discussions, des 
décisions et des mesures de suivi de la réunion. 
4.   DOCUMENTS CONNEXES 
DED-206 – Ordre du jour de réunion 
DED-208 – Registre des mesures de suivi 

5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 
EDT : Paragr. 5.3.5.2.2 
LDEC-207 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. APPLICABILITÉ 

6.1.1. Les procès-verbaux ne doivent être rédigés que pour les réunions formelles telles que les réunions de 
lancement ou d’examen du programme. On ne s’attend pas à ce qu’ils soient produits pour les réunions 
périodiques d’avancement ou de coordination, où le registre des mesures de suivi (DED-208) est censé 
contenir le compte rendu des décisions prises ou des conseils demandés.   

6.2. CONTENU 

6.2.1. Le procès-verbal de la réunion doit rendre compte en détail des délibérations, des discussions, des 
décisions et des mesures de suivi, et être présenté dans le cadre des sections suivantes : 

6.2.1.1. Généralités – comprend le nom, l’objet, la date, l’heure et le lieu de la réunion; 

6.2.1.2. Participants, y compris l’organisme que chaque personne représente et l’identité de la ou des 
personnes qui président la réunion; 

6.2.1.3. Mot d’ouverture; 

6.2.1.4. Points de discussion; 

6.2.1.5. Mesures du registre des mesures de suivi qui ont été ouvertes (nouveaux) ou fermées pendant la 
réunion;  

6.2.1.6. Prochain lieu de réunion; 

6.2.1.7. Mot de la fin. 

6.3. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.3.1. Les versions provisoires du procès-verbal de la réunion doivent être soumises sous la forme d’un fichier 
Word. Le procès-verbal final de la réunion doit être soumis sous la forme d’un fichier PDF. 

6.3.2. Le document du procès-verbal de la réunion doit être soumis par courriel comme suit : 

6.3.2.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 

6.3.2.2. Champ Objet : DED-207 – Procès-verbal de la réunion – [Nom de la réunion] – [Rév n°] – [Date de 
publication]. 

 
 
  



 APPENDICE 2 DE L’ANNEXE A 
AU CONTRAT N° W8486-217384 

RÉVISÉ LE XXX XX 2023 
 

Page A2-15 sur 29 
 

 
 

DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
1.  TITRE 

Registre des mesures de suivi (RMS) 
2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-208 
3.   DESCRIPTION 
Le registre des mesures de suivi (RMS) doit présenter un compte rendu détaillé, daté et actualisé de toutes les 
mesures de suivi approuvées par l’entrepreneur, TPSGC et le MDN.   
4.   DOCUMENTS CONNEXES 

DED-206 – Ordre du jour de réunion 
DED-207 – Procès-verbal de la réunion 

5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 
EDT : Paragr. 5.3.5.5.2 
LDEC-208 

6.      INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. CONTENU 

6.1.1. Le RMS doit présenter un compte rendu détaillé, daté et actualisé de toutes les mesures de suivi 
approuvées par l’entrepreneur, TPSGC et le MDN. Les mesures doivent être abordées en détail pour 
chaque mesure de suivi comme suit : 

6.1.1.1. Identification, numéro et titre de la mesure de suivi; 

6.1.1.2. Description; 

6.1.1.3. Référence ou source de la mesure de suivi (document primaire, procès-verbal de réunion, rapport 
post-exercice ou autre question ou activité qui a été la source ou la raison de la création de la mesure 
de suivi); 

6.1.1.4. Date d’ouverture; 

6.1.1.5. Destinataire(s) des mesures; 

6.1.1.6. État; 

6.1.1.7. Date de clôture exigée; 

6.1.1.8. Date de clôture; 

6.1.1.9. Résolution ou décision prise. 

6.2. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.2.1. Le RMS doit être stocké électroniquement dans une base de données structurée et consultable ou dans 
un tableur compatible avec la version du logiciel Microsoft utilisée par le MDN. 

6.2.2. On s’attend à ce que le MDN et l’entrepreneur examinent virtuellement le RMS au cours de réunions 
périodiques. S’il est nécessaire d’envoyer le RMS par courriel, il sera envoyé comme suit :   

6.2.2.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 

6.2.2.2. Champ Objet : DED-208 – RMS – [Date de publication]. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
1.  TITRE 

Rapport trimestriel sur la SEA 
2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-209 
3.   DESCRIPTION 
Le rapport trimestriel sur la SEA fournit un résumé des activités de l’entrepreneur à l’appui du programme de 
SEA qui ont eu lieu au cours du trimestre considéré, ainsi que des activités à venir. 
4.   DOCUMENTS CONNEXES 5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 

EDT : Paragr. 5.3.8.2 
LDEC-209 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. CONTENU 

6.1.1. Le document principal de ce rapport doit résumer les activités qui ont eu lieu sur le site de Wainwright. Il 
doit également inclure toute observation ou tout autre problème commun à tous les sites. 

6.1.2. Une annexe doit être produite pour chaque autre site. Ces annexes doivent contenir un résumé des 
activités qui ont eu lieu sur chaque site particulier. Les annexes doivent être : 

6.1.2.1. Annexe A – Site de Gagetown (site urbain et entrepôt combinés); 

6.1.2.2. Annexe B – Site de Valcartier; 

6.1.2.3. Annexe C – Site de Petawawa. 

6.1.3. Le rapport principal et les annexes doivent être regroupés en un seul document PDF lors de la 
soumission. 

6.1.4. Chaque rapport couvrira une période de 3 mois comme suit : Avril à juin, juillet à septembre, octobre à 
décembre, et janvier à mars. 

6.2. TITRES DES RÉSUMÉS (Rapport principal et annexes A à C du rapport trimestriel sur la SEA) 

6.2.1. Le rapport trimestriel sur la SEA et ses annexes doivent contenir les titres de résumé suivants, pour les 
activités et les observations qui ont eu lieu pendant la période couverte par le rapport. Le cas échéant, 
la mention «ௗRien d’important à signalerௗ» ou «ௗRIASௗ» sera inscrite.   

6.2.2. Soutien de l’entraînement. Un résumé des événements d’entraînement soutenus par le site. Cela ne 
comprend pas les événements d’entraînement qui ont lieu sur le site urbain, car ces activités sont déjà 
signalées dans le rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA, DED-217. Ce résumé peut être 
présenté sous forme de tableau. Les informations suivantes au minimum doivent être incluses : 

6.2.2.1. Nom de l’événement d’entraînement (nom de l’exercice ou du cours); 

6.2.2.2. Unité(s) soutenue(s); 

6.2.2.3. Lieu de l’événement d’entraînement; 

6.2.2.4. Dates du soutien de l’entrepreneur (n’incluant pas les jours de voyage, mais incluant les jours 
d’installation, de distribution des trousses, de formation des utilisateurs, d’emballage, etc.);  

6.2.2.5. Quantité de personnel de l’entrepreneur qui a participé à l’événement d’entraînement; 

6.2.2.6. Quantité de trousses pour soldats et véhicules distribués. 

6.2.3. Soutien aux essais et à l’intégration. Un résumé de tout soutien apporté aux activités d’essai et 
d’intégration. 
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6.2.4. Soutien planifié à venir. Un résumé de toutes les activités connues qui nécessiteront le soutien de 
l’équipement de SEA ou du personnel de l’entrepreneur au cours des prochains trimestres. N’incluez pas 
les réservations de sites d’entraînement urbains dans ce résumé. 

6.2.5. Soutien à l’approvisionnement. Un résumé des activités d’approvisionnement qui ont eu lieu sur le site. 
Cela comprend les éléments suivants : 

6.2.5.1. Nouveaux équipements reçus; 

6.2.5.2. Équipement expédié entre les sites pour réparation ou remplacement; 

6.2.5.3. Réapprovisionnement des produits consommables de SEA; 

6.2.5.4. État ou progression de l’inventaire des stocks. 

6.2.6. Soutien de l’entretien. Un résumé des activités d’entretien qui ont eu lieu sur le site, y compris : 

6.2.6.1. Équipement du système de SEA identifié comme nécessitant une réparation/entretien pendant la 
période de rapport; 

6.2.6.2. Équipement du système de SEA réparé pendant la période de rapport, et remis en service; 

6.2.6.3. Travaux d’entretien effectués par des tiers (par exemple : soudure, générateurs, chariot élévateur à 
fourche); 

6.2.6.4. Véhicules et remorques – inspections, entretien, état de fonctionnement; 

6.2.6.5. Outils et équipements d’essai – inspections, calibrages, entretien; 

6.2.6.6. Infrastructure – inspections et entretien effectués soit par l’entrepreneur, soit par le MDN. 

6.2.7. Ressources humaines. Toute activité de dotation en personnel qui a eu lieu au cours du trimestre. Cela 
comprend les éléments suivants : 

6.2.7.1. Personnel sortant (nom et poste); 

6.2.7.2. Nouvelles embauches permanentes (nom et poste); 

6.2.7.3. Embauches temporaires (nom, poste ou tâche, dates); 

6.2.7.4. Tout poste actuellement non pourvu, et l’état d’avancement du pourvoi de ce poste; 

6.2.7.5. Toute formation, renouvellement de certification, etc. des employés qui a eu lieu pendant la période 
de rapport; et 

6.2.7.6. Tout déplacement d’un employé en vue de soutenir les activités d’un autre site. 

6.2.8. Obsolescence. Un résumé de tous les nouveaux problèmes d’obsolescence qui ont été constatés au 
cours de la période de rapport. 

6.2.9. Activités d’aliénation. Un résumé de toutes les activités d’aliénation menées par l’entrepreneur 
conformément aux directives des GCVM SEA. Cela comprend l’avancement de tout démontage, les 
articles reçus par l’approvisionnement de la base et la confirmation que les inventaires électroniques sont 
à jour.   

6.2.10. Autres points. Toute autre observation ou question que l’entrepreneur juge nécessaire devrait être incluse 
dans le rapport. Il peut s’agir de risques liés au soutien d’événements d’entraînement à venir, 
d’infrastructures, etc.   

6.2.11. Si un problème ou une observation du rapport a déjà été ajouté au RMS SEA (DED-208), le numéro de 
série du RMS doit être inclus dans le paragraphe sur l’élément. 

6.3. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.3.1. Le rapport trimestriel doit être soumis sous la forme d’un fichier PDF. 

6.3.2. Le rapport trimestriel en format PDF doit être envoyé par courrier électronique comme suit : 

6.3.2.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 
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6.3.2.2. Champ Objet : DED-209 – Rapport trimestriel – [Période] – [Date de publication]. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
1.  TITRE 

Rapport post-exercice (RPX) du système de SEA 
2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-210 
3.   DESCRIPTION 
Le RPX du système de SEA doit fournir au MDN la capacité de surveiller l’utilisation et le rendement du soutien 
du système de SEA. 
4.   DOCUMENTS CONNEXES 5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 

EDT : Paragr. 5.3.8.3 
LDEC-210 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. MISE EN APPLICATION 

6.1.1. Le RPX du système de SEA doit être soumis pour les événements ou activités d’entraînement utilisant 
l’équipement de SEA lorsque l’une des trois conditions suivantes est remplie : 

6.1.1.1. L’activité implique plus de 250 acteurs (somme totale du personnel et des véhicules) équipés d’un 
équipement de SEA; ou 

6.1.1.2. L’activité implique l’utilisation de la remorque CONEX mobile avec la suite de test portable (STP); 
ou 

6.1.1.3. L’activité implique l’utilisation d’une remorque de tour radio mobile Exportability. 

6.1.2. Les activités dont la fonction principale est l’essai ou l’intégration ne nécessitent pas de RPX, car elles 
sont rapportées dans un rapport d’essai. 

6.2. CONTENU 

6.2.1. Le RPX comporte deux parties. Le document principal est le RPX lui-même, qui décrit l’activité soutenue 
et les observations de l’entrepreneur, comme décrit dans la section 6.3. L’annexe A du RPX du système 
de SEA indique les statistiques quotidiennes de mise en place et de retrait des équipements délivrés 
pendant l’activité, comme il est décrit à la section 6.4.   

6.3. RPX du système de SEA 

6.3.1. Le RPX du système de SEA doit contenir les informations suivantes pour l’activité soutenue : 

6.3.1.1. Détails de l’activité. Nom de l’activité, unité(s) soutenue(s), et lieu(x) du soutien de la SEA.   
Comprend une brève description de l’activité d’entraînement et du soutien fourni par l’entrepreneur; 

6.3.1.2. Calendrier d’activité de haut niveau, indiquant les dates des activités de soutien de l’équipement de 
SEA (mise en place, formation, calibrage, retrait), et les dates des activités de force contre force; 

6.3.1.3. Détails sur le soutien du personnel de l’entrepreneur – combien de personnes par tâche principale, 
leur «ௗemplacement d’attacheௗ», s’il s’agit de personnel à temps plein ou temporaire; 

6.3.1.4. Statistiques d’entraînement – nombre de personnes entraînées par jour pour les soldats à pieds, les 
équipages de véhicules, les équipages de C-16 et les OCE du MDN; 

6.3.1.5. Quantité et type d’équipement de SEA échangé ou remplacé par l’entrepreneur avec les acteurs 
pendant l’activité d’entraînement, énumérés sur une base quotidienne;   

6.3.1.6. Observations faites pendant l’activité soutenue. Il peut s’agir d’une coordination avec le MDN, de 
l’adaptation d’équipements de SEA à des soldats de pays étrangers ou de commentaires des acteurs. 
Le cas échéant, incluez des suggestions pour améliorer les processus ou les équipements.   

6.4. Annexe A du RPX du système de SEA 
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6.4.1. L’annexe A du RPX du système de SEA fournit les statistiques quotidiennes des équipements de SEA 
remis aux participants. Son objectif est de permettre au MDN de suivre l’utilisation et de repérer les 
tendances des différents équipements de SEA disponibles pour l’entraînement. 

6.4.2. L’annexe A du RPX du système de SEA doit être remplie quotidiennement. L’annexe A complète doit 
être incluse dans le rapport RPX soumis à la fin du soutien de l’activité d’entraînement par SEA. 

6.4.3. Au cours d’un événement d’entraînement, le MDN peut demander une copie de l’annexe A afin d’avoir 
une idée du soutien fourni jusqu’à ce point. L’entrepreneur doit fournir au MDN la version la plus récente 
de l’annexe A du RPX du système de SEA à la fin du soutien de l’entrepreneur pour le jour où la demande 
a été reçue.   

6.4.4. L’annexe A du RPX du système de SEA doit indiquer la quantité distribuée quotidiennement des 
différents types d’équipements de SEA énumérés ci-dessous : 

6.4.4.1. Émetteurs pour arme légère (EAL); 

6.4.4.2. Supports pour EAL; 

6.4.4.3. Déclencheurs de tir à vide (DTV); 

6.4.4.4. Harnais de soldat; 

6.4.4.5. Trousses de véhicules pour chaque type de véhicule; 

6.4.4.6. Autres équipements de SEA distribués le cas échéant (trousses C-16, engins explosifs improvisés 
[EEI], pistolets de commande universelle et télécommandes porte-clés). 

6.4.5. Le MDN fournira un modèle provisoire de l’annexe A à l’entrepreneur dans les 30 jours suivant le début 
du contrat, pour examen et commentaires. Une fois qu’on a convenu d’un modèle définitif entre l’AT SEA 
MDN et l’entrepreneur, ce modèle ne peut être modifié qu’avec l’autorisation écrite expresse de l’AT SEA 
MDN. 

6.5. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.5.1. Les versions provisoires du RPX du système de SEA doivent être soumises sous forme de fichiers de 
type Microsoft Word et Excel. 

6.5.2. La version finale du RPX du système de SEA doit être soumise sous la forme d’un fichier PDF, avec 
l’annexe A au format Microsoft Excel. 

6.5.3. Le RPX du système de SEA doit être soumis par courriel comme suit : 

6.5.3.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 

6.5.3.2. Champ Objet : DED-210 – RPX – [Nom de l’activité] – [Rév n°] – [Date de publication]. 

 
  



 APPENDICE 2 DE L’ANNEXE A 
AU CONTRAT N° W8486-217384 

RÉVISÉ LE XXX XX 2023 
 

Page A2-21 sur 29 
 

 
 

DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
1.  TITRE 
Logiciel de gestion logistique (LGL) de la SEA 

2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-211 
3.   DESCRIPTION 
Le LGL de la SEA doit fournir au MDN la capacité de surveiller l’état de l’équipement du système de SEA par 
l’entremise d’une base de données consultable qui est mise à jour quotidiennement. 
4.   DOCUMENTS CONNEXES 5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 

EDT : Paragr. 5.6.3.3.1.1 
LDEC-211 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. CONTENU 

6.1.1. Tous les équipements, outils, accessoires, etc. du système de SEA qui sont détenus par l’entrepreneur 
doivent être saisis dans le LGL. Il s’agit de tous les articles figurant dans le contrat de prêt et du numéro 
de nomenclature de l’OTAN (NNO) ou du numéro permanent de contrôle de système (NPCS) qui leur 
est attribué.   

6.1.2. Il est souhaitable que l’entrepreneur fournisse aux GCVM du MDN un accès en lecture à distance (c.-à-
d. à partir d’Ottawa) à la base de données du LGL. S’il est fourni, cet accès doit permettre au MDN de 
consulter le stock actuel, de vérifier l’état de l’équipement et d’exécuter les rapports décrits à la 
section 6.2 du présent DED. 

6.2. Les rapports particuliers qui doivent être inclus dans le LGL, avec une brève description de l’objectif du rapport, 
sont énumérés ci-dessous. Cette liste n’est pas exhaustive, et l’entrepreneur peut avoir d’autres rapports qui 
répondent à des demandes différentes : 

6.2.1. Rapport de l’équipement en dotation : Un rapport qui indique tous les équipements détenus par 
l’entrepreneur, indépendamment de leur état de fonctionnement, et la quantité totale confirmée avec la 
date du dernier inventaire, produit ou pouvant être filtré par NNO/NPCS, numéro de pièce du fabricant 
(NPF), description du matériel, site ou catégorie d’équipement. 
 

6.2.2. Rapport sur l’équipement distribué : Un rapport qui indique tous les équipements qui ont été distribués 
pour un événement ou une activité d’entraînement, produit ou pouvant être filtré par NNO ou NPCS, 
NPF, description du matériel, numéro de série, événement/exercice ou date. Le MDN doit être en mesure 
de produire le rapport pour tout événement ou activité d’entraînement qui s’est produit dans le passé 
(depuis le début du contrat), les événements ou activités d’entraînement actuels (dans le présent) ainsi 
que les exigences relatives aux événements ou activités d’entraînement prévus (dans le futur). 

 
6.2.3. Rapport de retour d’équipement : Un rapport qui indique tous les équipements qui ont été retournés d’un 

événement ou d’une activité d’entraînement, produit ou pouvant être filtré par NNO ou NPCS, NPF, 
description du matériel, numéro de série, événement/exercice ou date. Le MDN doit être en mesure de 
produire le rapport après l’événement ou l’activité d’entraînement confirmant les quantités retournées. 

 
6.2.4. Rapport sur les pertes diverses : Un rapport qui indique tous les équipements qui ont été perdus, 

endommagés ou détruits au cours d’un événement ou d’une activité d’entraînement, produit ou pouvant 
être filtré par NNO ou NPCS, NPF, description du matériel, numéro de série, événement, exercice ou 
date. Le MDN doit être en mesure de produire le rapport pour tout événement ou activité d’entraînement 
qui a eu lieu dans le passé et qui indique que des stocks ont été perdus, endommagés ou détruits. 
 

6.2.5. Rapport de bon état de fonctionnement : Un rapport qui indique l’état de fonctionnement actuel d’un 
équipement particulier, produit ou pouvant être filtré par NNO ou NPCS, NPF, état ou site, et les quantités 
disponibles en fonction de l’état. Par exemple : En état de fonctionnement : stocké ou distribué; hors 
d’état de fonctionnement : réparation en cours, en attente de réparation, et réparation non rentable.  
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6.2.6. Rapport de disponibilité : Un rapport qui indique la disponibilité de tous les équipements détenus par 
l’entrepreneur – stock qui peut actuellement être distribué, stock actuellement en cours d’utilisation ou 
nécessitant une mesure d’entretien et qui ne peut pas être distribué – produit ou pouvant être filtré par 
NNO ou NPCS, NPF, numéro de série, description du matériel ou site. 

 
6.2.7. Rapport d’entretien : Un rapport qui indique un historique d’entretien/fonctionnement de tous les 

équipements détenus par l’entrepreneur, produit ou pouvant être filtré par NNO ou NPCS, NPF, numéro 
de série, description du matériel, état, site ou date. Le rapport doit indiquer les dates auxquelles une 
pièce d’équipement a été enregistrée comme indisponible pour cause d’entretien et son état tout au long 
du processus, la date de création de la demande de réparation (entrée dans le processus d’entretien de 
deuxième ou troisième niveau), la date de clôture de la demande de travaux (remise en service) et l’état 
actuel au cours du processus : Appel en attente, Réparation en cours, En attente de réparation, 
Réparation non rentable, En état de fonctionnement, etc. 

 
6.2.8. Rapport sur les pièces de rechange : Un rapport indiquant les pièces de rechange détenues par 

l’entrepreneur et leur utilisation. Il indique pour quels articles l’article de rechange est utilisé, la date de 
sa dernière utilisation et sa quantité, ainsi que les besoins futurs prévus, produits ou pouvant être filtrés 
par NNO ou NPCS, NPF, ou assemblage supérieur.   

 
6.2.9. Rapport de calibrage : Un rapport qui indique l’équipement détenu par l’entrepreneur nécessitant un 

calibrage annuel, produit ou pouvant être filtré par NNO ou NPCS, NPF, numéro de série et date de 
calibrage.   

 
6.2.10. Rapport sur l’équipement sérialisé : Pour les équipements qui peuvent être suivis par un numéro de série, 

ce rapport doit indiquer toutes les activités avec les dates qui ont eu lieu pour cette pièce d’équipement 
pendant une période donnée. Les activités comprennent les émissions, les retours, les transferts entre 
sites, ainsi que les entrées et sorties de l’entretien. 
 

6.2.11. Autres rapports. L’entrepreneur doit être en mesure de créer d’autres rapports à la demande du MDN, 
avec des rubriques et des exigences de données convenues. 

6.3. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.3.1. Les rapports du logiciel de gestion logistique de la SEA doivent être produits dans un format compatible 
avec Microsoft Excel.   

6.3.2. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 

6.3.3. Champ Objet : DED-211 – LGL de la SEA [Endroit] – [Période] – [Date de publication]. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 

1.  TITRE 

Rapport sur les stocks relatifs à l’accord de prêt avec 
l’entrepreneur de SEA 

2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-212 

3.   DESCRIPTION 
Le rapport sur les stocks relatif à un accord de prêt avec l’entrepreneur doit être produit par l’entrepreneur 
pour détailler tous les stocks consommables et réparables détenus par l’entrepreneur pour le compte de 
l’État à l’appui du présent EDT.  
 

4.   DOCUMENTS CONNEXES 5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 
EDT : Paragr. 5.6.2.4.6 
LDEC-212 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. CONTENU 

6.1.1. Le rapport sur les stocks relatif à un accord de prêt avec l’entrepreneur doit détailler la vérification des stocks 
appartenant au MDN et détenus par l’entrepreneur.   

6.1.2. Les rapports produits par le logiciel de gestion logistique de l’entrepreneur peuvent être acceptés à des fins 
de rapport au MDN, dans la mesure où ils contiennent toutes les informations décrites dans la section 6.2 
du présent DED. 

6.1.3. Un rapport doit être présenté pour chaque accord de prêt. Si l’équipement visé par l’accord de prêt est situé 
à plusieurs endroits, le rapport soumis sera une seule synthèse des stocks de tous les sites où l’entrepreneur 
possède de l’équipement appartenant au MDN et figurant dans l’accord de prêt.   

6.1.4. L’état de fonctionnement d’un article n’est pas pertinent pour ce rapport.   

6.2. Format – Articles comptables mentionnés sur l’accord de prêt détenus par l’entrepreneur. 

6.2.1. Le rapport doit contenir une liste de tous les articles mentionnés sur l’accord de prêt actuellement détenus 
par l’entrepreneur. Les rubriques suivantes, accompagnées des données appropriées, doivent figurer dans 
le rapport : 

6.2.1.1. NNO ou NPCS de l’article 

6.2.1.2. NPF de l’article 

6.2.1.3. Description ou nom de l’article 

6.2.1.4. Quantité inventoriée 

6.2.1.5. Date de l’inventaire le plus récent 

6.2.2. La version finale du rapport doit être accompagnée d’une lettre d’accompagnement portant le nom et la 
signature de la personne de l’entrepreneur qui certifie que le rapport est exact. Cette personne doit être la 
même que celle qui a signé l’accord de prêt initial, ou son représentant délégué.     

6.4. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.4.1. La version préliminaire du rapport sur les stocks relatifs à l’accord de prêt avec l’entrepreneur de SEA 
doit être soumise sous forme d’un fichier Excel. 

6.4.2. La version finale du rapport sur les stocks relatifs l’accord de prêt avec l’entrepreneur de SEA doit être 
soumise sous forme d’un fichier PDF. 

6.4.3. Le rapport standard de l’accord de prêt avec l’entrepreneur de SEA doit être soumis par courrier 
électronique comme suit : 

6.4.3.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 
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6.4.3.2. Champ Objet : DED-212 – Rapport sur les stocks relatifs à l’accord de prêt de l’entrepreneur de SEA 
– [Date du rapport] – [rév. n°]. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
1.  TITRE 

Instructions permanentes d’opérations (IPO) relatives à la sécurité 
des bâtiments de SEA 

2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-213 

3.   DESCRIPTION 
Les IPO relatives à la sécurité des bâtiments de SEA documenteront les processus et les procédures locaux 
relatifs à la sécurité des bâtiments de chaque site statique de SEA et de toute autre installation du MDN dont 
l’entrepreneur est l’occupant ou le gardien désigné. 
4.   DOCUMENTS CONNEXES 

 
5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 
EDT : Paragr. 5.4.5.2  
LDEC-213 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. CONTENU 

6.1.1. L’IPO relative à la sécurité des bâtiments de chaque site statique de SEA, ainsi que pour toute autre 
installation du MDN dont l’entrepreneur est soit un occupant, soit le gardien désigné du bâtiment, doit 
contenir au moins les informations suivantes : 

6.1.1.1. Identification de tous les bâtiments et/ou installations couverts par l’IPO relative à la sécurité des 
bâtiments de SEA; 

6.1.1.2. Détermination des rôles et responsabilités pour la sécurité de ces bâtiments et installations; 

6.1.1.3. Procédures à suivre lors de la sécurisation des bâtiments et des installations;  

6.1.1.4. Procédures à suivre en cas de suspicion de violation de la sécurité. 

6.2. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.2.1. Les versions provisoires de l’IPO relative à la sécurité des bâtiments de SEA doivent être soumises sous 
forme d’un fichier Word. L’IPO finale relative à la sécurité des bâtiments de SEA doit être soumise sous la 
forme d’un fichier PDF. 

6.2.2. L’IPO relative à la sécurité des bâtiments de SEA doit être soumis par courriel comme suit : 

6.2.2.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 

6.2.2.2. Champ Objet : DED-213 IPO relative à la sécurité des bâtiments de SEA – [Rév n°] – [Date de 
publication]. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
1.  TITRE 

Certificat de l’exactitude de la traduction (CET) 
2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-214 
3.   DESCRIPTION 
Le CET est la certification par l’entrepreneur que l’exactitude et la pertinence de la traduction ont été vérifiées, afin de 
s’assurer qu’elle est correcte et qu’elle peut être utilisée sans erreur pour remplir toutes les fonctions prévues. 
4.   DOCUMENTS CONNEXES 

C-01-100-100/AG-006 (Rédaction, mise en page et production de 
publications techniques)  

DED-216 – Manuels d’équipement de SEA 

5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 
EDT : Paragr. 5.3.2.4 
LDEC-214 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. APPLICABILITÉ 

6.1.1. Cette DED est destinée aux documents qui ont été traduits dans l’une ou l’autre des langues officielles. 

6.2. CONTENU 

6.2.1. Le CET doit être soit dans le format de l’entrepreneur, soit conforme à la figure 12-2-4 de l’ITFC C-01-
100-100/AG-006 (Rédaction, mise en page et production de publications techniques). Le CET doit 
comprendre au minimum les informations suivantes : 

6.2.1.1. Nom et adresse de l’entrepreneur; 

6.2.1.2. Titre de la publication ou du document traduit; 

6.2.1.3. Date et version du document original; 

6.2.1.4. Langue du document original; 

6.2.1.5. Langue du document traduit 

6.2.1.6. Déclaration certifiant l’exactitude technique et la pertinence de la version traduite du document; 

6.2.1.7. Signature, nom et date. 

6.3. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.3.1. Le CET signé en format PDF doit être envoyé par courriel comme suit : 

6.3.1.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 

6.3.1.2. Champ Objet : DED- 214 – Certificat de traduction – [Titre du document traduit] – [Date de 
publication]. 
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       DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES 
1.  TITRE 

Rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA 
2.   NUMÉRO D’IDENTIFICATION 

DED-215 
3.   DESCRIPTION 
Le rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA contient des informations sur l’utilisation d’un site urbain 
sur une base quotidienne lorsqu’une activité est soutenue sur le site. 
4.   DOCUMENTS CONNEXES 5.   RÉFÉRENCE DU CONTRAT 

EDT : Paragr. 5.3.8.2 
LDEC-215 

6. INSTRUCTIONS DE PRÉPARATION 

6.1. APPLICABILITÉ 

6.1.1. L’objectif du rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA est de fournir un enregistrement des 
données relatives à l’utilisation des simulateurs et des équipements du site urbain.   Exemples d’activités 
qui doivent être incluses dans le rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA : 

6.1.1.1. Événements d’entraînement utilisant les simulateurs de bâtiments; 

6.1.1.2. Événements d’entraînement utilisant les capacités CONEX et RCD;  

6.1.1.3. Événements d’entraînement utilisant l’équipement de SEA ou d’autres équipements d’entraînement 
en milieu urbain dans le site urbain; 

6.1.1.4. Démonstrations réalisées pour un public. 

6.1.2. La reconnaissance du site, la préparation de l’exercice, le nettoyage, les visites d’entretien ou d’inspection 
par le contrôle du champ de tir, etc. ne doivent pas être inscrits sur le rapport quotidien d’utilisation de site 
urbain de SEA. 

6.1.3. L’entrepreneur doit se coordonner avec le personnel d’entretien du FEO local et le personnel du fournisseur 
CONEX afin d’obtenir ou de confirmer certaines des données requises.   

6.2. CONTENU 

6.2.1. Le MDN fournira l’ébauche du modèle de rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA dans les 
30 jours suivant le début du contrat. Il sera fait en format Microsoft Excel. Le tableau 6.1 ci-dessous est 
une version préliminaire du rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA, avec des exemples de 
données saisies.   

6.2.2. Tous les sites urbains doivent utiliser la feuille de travail correspondant à leur propre site. 

6.2.3. Le rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA doit être rempli le jour même de l’événement pour 
indiquer le nombre réel de personnes et d’installations utilisées.   

 
  Tableau 6.1 – Format provisoire du rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA de Gagetown, avec saisie d’un échantillon de 
données. 
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6.3. EN-TÊTES DE COLONNE 

6.3.1. Les en-têtes de colonne ne doivent pas être modifiés ou manipulés sans l’autorisation expresse de l’AT 
SEA MDN.   

6.3.2. N° de série : Identifiant unique pour chaque ligne de données du rapport, tel que G23-003. Le format est 
le suivant : 

6.3.2.1. Lettre désignant l’emplacement du site urbain (Gagetown, Petawawa, Valcartier, Wainwright); 

6.3.2.2. Les deux dernières années de l’année civile au cours de laquelle l’événement a lieu; 

6.3.2.3. Numéro de série à trois chiffres, commençant le 01 janvier par 001 et progressant par incréments d’un 
chiffre. 

6.3.3. Date d’entraînement : Date à laquelle l’entraînement ou l’événement a eu lieu. Un exercice s’étendant sur 
plusieurs jours nécessitera une ligne distincte pour chaque jour. Si deux événements par des unités 
différentes ont lieu le même jour, chacun doit avoir sa propre ligne de données.   

6.3.4. Unité : L’unité en cours d’entraînement. Ex. : 2RCR, Éc Inf 

6.3.5. Sous-unité : la compagnie, l’escadron, la batterie ou le cours dans le cadre duquel l’entraînement est fait. 
Ex. : Cie G, UOIC 2302 

6.3.6. Niveau d’entraînement : le niveau le plus élevé auquel l’entraînement a lieu ce jour-là – qui peut être 
différent du niveau de la sous-unité en entraînement. Ex. : individu, section, peloton, compagnie  

6.3.7. Nombre de personnes : le nombre de personnes impliquées dans l’événement sur le site. Il est entendu 
qu’il peut s’agir d’un montant approximatif.   

6.3.8. Harnais porté par le soldat : le nombre de harnais portés par les soldats qui ont été distribués. 

6.3.9. EAL A/B/C : nombre de chaque type d’EAL qui a été distribué. 

6.3.10. Déclencheurs de tir à vide : nombre de déclencheurs de tir à vide distribués. 

6.3.11. C16 : nombre de C16 équipés d’une trousse de SEA.   

6.3.12. Munitions utilisées : indiquez par un «ௗOௗ» les types de munitions utilisés pendant l’activité.   

6.3.13. Équipement utilisé pour l’entraînement en milieu urbain. Cette section est divisée en deux groupes – l’une 
exigeant un simple oui ou non, l’autre exigeant les quantités d’équipement utilisées ou distribuées à l’unité 
d’entraînement. Dans la colonne appropriée, inscrivez «ௗOௗ» ou la quantité utilisée ou distribuée. Le terme 
«ௗsystème de sonorisationௗ» désigne les sons préenregistrés diffusés par CONEX, et non à l’enregistrement 
de sons provenant du site urbain. 

6.3.14. Bâtiments utilisés : Inscrivez un «ௗOௗ» pour tous les simulateurs de bâtiments qui ont été effectivement 
utilisés dans le cadre de l’événement. 

6.4. WAINWRIGHT 

6.4.1. L’utilisation du site urbain de Wainwright Rocky Ford lors d’événements d’entraînement à grande échelle 
tels que l’exercice Maple Resolve représente un cas particulier. En consultant le tableau 6.1 de cette DED : 

6.4.1.1. Les lignes ne doivent être saisies que les jours où une activité de force contre force a lieu sur le site 
urbain. 

6.4.1.2. La colonne «ௗHarnais porté par le soldatௗ» doit être une estimation du nombre maximum de personnes 
équipées d’un SEA à proximité (1 km) du site urbain et connectées à CONEX pendant l’activité 
principale. Le MDN reconnaît qu’il s’agit d’un aperçu unique d’une activité qui peut durer 12 heures ou 
plus. 

6.4.1.3.  Le reste des colonnes «ௗÉquipement distribuéௗ» peuvent être laissées vides.   

6.4.1.4.  Les colonnes «ௗMunitions utiliséesௗ» peuvent être laissées vides.    
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6.5. VERSION ÉLECTRONIQUE 

6.5.1. Chaque mois, le rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA doit être soumis avant le deuxième 
jour ouvrable du début du mois suivant. Le rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA pour chacun 
des quatre sites doit être combiné par l’entrepreneur, avec une feuille de calcul pour chaque emplacement, 
et envoyé sous la forme d’un seul document Microsoft Excel.  

6.5.2. Le rapport quotidien d’utilisation de site urbain de SEA doit être soumis par courriel comme suit : 

6.5.2.1. Champ À : Selon le tableau A1-1 de la LDEC connexe. Destinataire désigné au contrat; 

6.5.2.2. Champ Objet : DED-217 – Rapport quotidien d’utilisation de site urbain SEA – [mois-année].  
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CONCEPT D’ENTRETIEN 

1.0 GÉNÉRALITÉS 

1.1 L’entrepreneur (Entrepreneur de soutien en service, ESS) doit gérer, effectuer et coordonner 
l’entretien de tout l’équipement dont il est responsable, tel que détaillé dans la sous-section sur 
l’entretien de la LDEC-201– Plan de gestion du soutien et sa DED connexe. L’équipement doit être 
entretenu conformément aux normes du FEO. L’entrepreneur doit communiquer avec l’AT du MDN 
et le GCVM du MDN pour s’assurer de tenir compte des besoins en matière d’entretien préventif 
au moment de la préparation du calendrier de SEA.  

2.0 DÉFINITIONS  

2.1 Niveaux d’entretien – Le niveau d’entretien correspond à une mesure du contenu d’entretien et du 
temps qu’il faut pour exécuter une tâche donnée. Les tâches sont classées en niveaux en fonction 
de l’étendue et de la complexité du travail qui devrait normalement être effectué à chaque niveau. 

2.1.1 Niveau 1 – Le niveau 1 comprend l’entretien (de l’opérateur et préventif) et se définit comme les 
tâches d’entretien que l’entrepreneur doit être en mesure d’effectuer sans aide extérieure, sans 
équipement et compétences spéciaux ou sans installations dans le cadre des Travaux de base. 
Ceci comprend des inspections régulières, la réparation, le diagnostic préliminaire des 
défaillances et les petites tâches d’entretien correctif. 

2.1.2 Niveau 2 – L’entretien de niveau 2 est défini comme des tâches d’entretien correctif par la 
réparation ou le remplacement de pièces ou d’ensembles sur des équipements qui dépassent le 
cadre de l’entretien de niveau 1. Il faud certain niveau d’outils spéciaux et d’équipement d’essai 
ou un technicien qualifié pour effectuer le travail. 

2.1.3 Niveau 3 – L’entretien de niveau 3 est défini comme toute activité d’entretien nécessitant 
l’intervention d’un organisme ou d’un service hors site engagé pour fournir des biens, des 
services ou des activités dépassant les capacités ou les possibilités du demandeur de l’entretien.  

3.0 CONCEPT DE SOUTIEN 

3.1 Généralités 

3.1.1 L’entrepreneur doit effectuer des tâches d’entretien de niveau 1 sur tout l’équipement de 
campagne de SEA, ainsi que la planification, la gestion et la coordination de l’équipement 
nécessitant un entretien de niveau 2. L’équipement de campagne de SEA nécessitant un 
entretien et des réparations au-delà de l’entretien de niveau 1 autorisé doit être envoyé aux FEO 
qui sera directement responsable des tâches d’entretien de niveau 2 de tout l’équipement de 
campagne de SEA.  

3.1.2 L’entrepreneur doit gérer, effectuer, et coordonner les tâches d’entretien de niveau 1 sur les 
équipements de logistique et d’entrepôt, ainsi que la planification, la gestion et la coordination 
des équipements nécessitant un entretien de niveau 3. L’équipement de logistique et d’entrepôt 
nécessitant un entretien et des réparations de la part d’un ou de plusieurs entrepreneurs tiers 
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doit être géré comme un entretien de niveau 3 et autorisé au moyen d’un formulaire DND 626 – 
Autorisation de tâches. 

3.1.3 L’entrepreneur doit effectuer l’entretien de niveau 1 (système mécanique et structure) sur la 
remorque avec la suite de test portable, la remorque Exportability et l’équipement prêté par 
l’armée. L’équipement nécessitant une inspection annuelle, un entretien ou des réparations de 
la part de l’unité d’entretien de la base locale doit être géré, par l’entrepreneur, comme un 
entretien de niveau 2.  

3.1.4 Le FEO SEA effectuera une maintenance de niveau un sur l'électronique de sur la remorque 
avec la suite de test portable, la remorque Exportability, ainsi que sur l'équipement des Sites 
urbains. Le FEO SEA effectuera une maintenance de niveau 2 sur tous les équipements SEA 

Figure 1. Niveaux d’entretien 

 

3.2 L’entrepreneur doit réagir à tout défaut comme suit : 

3.2.1 Défauts critiques : Ceux-ci sont des défauts au niveau du système qui rendent des parties 
importantes du système de SEA inutilisables, de sorte que l’entraînement et/ou les exercices 
des stagiaires sont interrompus, ou de défauts similaires qui empêcheront la conduite des 
exigences d’entraînement futur prévues et planifiées, à moins que ces défauts ne soient corrigés 
avant la date de début de l’entraînement prévu. Il peut également s'agir de défauts identifiés par 
l'AT du MDN à l'entrepreneur comme étant des défauts critiques.  La réponse en matière 
d’enquête de l’entrepreneur à ce type de problème doit être immédiate. L’objectif initial de 
l’enquête par l’entrepreneur doit être de trouver la cause du problème et de signaler au PDC 
CCEM le délai prévu pour corriger le défaut. Le PDC CCEM utilisera ces informations pour 
déterminer l’incidence sur l’entraînement prévu. L’entrepreneur doit tenter de rectifier 
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immédiatement les défauts critiques, en utilisant toutes les ressources disponibles localement. 
S’il n’est pas en mesure de le faire, l’entrepreneur doit immédiatement demander l’aide au FEO 
SEA. Le FEO SEA déterminera et communiquera à l’AT du MDN les ressources ou les services 
supplémentaires nécessaires à la correction des défauts qui dépassent la portée de ceux 
disponibles sur place. L’objectif doit être de reprendre l’entraînement dès que possible et de 
rétablir la disponibilité de l’équipement du SEA à temps pour garantir les exigences 
d’entraînement prévues. Sauf instruction contraire de l’AT MDN, l’intervention de l’entrepreneur 
en cas de défaut critique doit avoir la priorité sur tout autre travail et être gérée à l’intérieur des 
Travaux de base. Lorsqu’il n’est pas possible de gérer l’équipement au sein des Travaux de 
base, l’AT MDN, en tenant compte des résultats d’une enquête sur les défauts et de l’urgence 
des exigences d’entraînement prévues, peut recommander une DTS afin de rétablir la 
fonctionnalité de l’équipement de simulation.  

3.2.2 Défauts non critiques : Ceux-ci sont des défauts qui ne perturbent pas l’entraînement en cours 
au point de ne pas pouvoir atteindre les objectifs de l’entraînement. Même un défaut majeur 
d’équipement du SEA qui rend inutilisables des parties importantes du système doit être 
considéré comme un défaut non critique s’il peut être corrigé avant le prochain besoin prévu 
pour cet équipement. La réponse en matière d’enquête de l’entrepreneur à ce type de problème 
doit être immédiate. L’objectif initial de l’enquête par l’entrepreneur doit être de déterminer la 
cause du problème et de signaler au PDC MDN ou au CF MDN le délai prévu pour rectifier le 
problème en question. Si le problème ne peut être résolu au niveau du PDC MDN et du CF MDN, 
l’intervention de l’AT MDN sera nécessaire. L’AT MDN utilisera ces informations pour déterminer 
l’incidence potentielle sur l’entraînement prévu. Une fois qu’un défaut a été classé comme non 
critique, l’entrepreneur doit rectifier ce défaut à temps pour protéger les exigences 
d’entraînement prévues à venir.   L’entrepreneur doit déterminer les ressources ou les services 
supplémentaires nécessaires à la correction des défauts qui dépassent la portée de ceux 
disponibles sur place. L’objectif doit être de restaurer la fonctionnalité et la disponibilité des 
équipements de SEA de la manière la plus rentable possible, sans compromettre le calendrier 
d’entraînement. 

4.0 PROCESSUS DE RÉPARATION 

4.1 Équipement de campagne de SEA (voir figure 2); 

4.1.1 Entretien de niveau 1 – Entrepreneur 

4.1.1.1 Lorsqu’un utilisateur final du MDN signale des défauts de l’équipement : 

 L’utilisateur final contactera l’entrepreneur (étape 1);  

 L’entrepreneur doit dépanner et réparer le ou les articles, si possible. Si l’entrepreneur 
n’est pas en mesure de réparer le ou les articles, il doit fournir à l’utilisateur final un ou des 
articles de remplacement provenant du stock de soutien, et retourner à l’entrepôt le ou les 
articles endommagés en vue d’une réparation ultérieure (étape 2); et 

 L’entrepreneur doit effectuer un entretien de niveau 1 sur le ou les articles retournés à 
l’entrepôt afin de déterminer leur état et les besoins d’entretien. 

4.1.1.2 Si le ou les articles nécessitent un entretien de niveau 2 : 
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 L’entrepreneur doit informer le FEO SEA en créant un avis de correction ou de prévention, 
dans le SIGRD, adressée aux installations d’entretien du FEO SEA; 

 L’entrepreneur doit créer un ordre de transfert de stock dans le SIGRD pour initier le 
déplacement de l’article vers le compte de matériel réparable (CMR) de l’installation 
d’entretien du FEO SEA. L’entrepreneur recevra des instructions d’expédition du MDN 
(étape 3); 

 L’entrepreneur doit envoyer le ou les articles endommagés à l’installation d’entretien du 
FEO SEA (étape 4).  

4.1.2 Une fois que toutes les tâches d’entretien sont terminées : 

4.1.2.1 Le FEO SEA fermera l’ordre de travail et créera un bon de livraison sortant dans le SIGRD. 
Le FEO SEA recevra des instructions d’expédition du MDN 

4.1.2.2 Le FEO SEA renverra le ou les articles à l’entrepreneur (étape 5); 

4.1.2.3 L’entrepreneur doit effectuer une vérification physique pour s’assurer que le ou les articles 
reçus sont complets et conformes aux pièces justificatives qui les accompagnent. 

4.1.2.4 L’entrepreneur doit effectuer la réception des marchandises dans le SIGRD.  
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Figure 2. Flux d’entretien des équipements de campagne de SEA. 

 

4.2 Équipement de logistique et d’entrepôt (voir figure 3); 

4.2.1 Entretien de niveau 1 – Entrepreneur 

4.2.1.1 Lorsque l'entrepreneur identifie des lacunes ou des défauts d'équipement : 

 L’entrepreneur doit dépanner et réparer le ou les articles, si possible; et 

 L’entrepreneur doit effectuer un entretien de niveau 1 sur le ou les articles retournés à 
l’entrepôt afin de déterminer leur état et les besoins d’entretien. 

4.2.1.2 Si le ou les articles doivent être maintenus par un entrepreneur tiers : 

 L’entrepreneur doit envoyer un message, contenant les conclusions et les 
recommandations de l’entretien de niveau 3, à l’AT du MDN pour examen et décision 
(étape 1); 

 L'entrepreneur doit obtenir une estimation d'un entrepreneur tiers et fournir cette estimation 
à l'AT du MDN pour approbation. Les tâches d’entretien de niveau 3 doivent être 
autorisées à l’avance au moyen d’un formulaire DND 626 – Autorisation de tâches du MDN 
(étape 2); 



  ANNEXE A, APPENDICE 3 
AU CONTRAT N° W8486-217384 

RÉVISÉ LE XXX XX 2023 

  
______________________________________________________________________ 

A3 - 6 / 9 

 L’entrepreneur doit ouvrir un ordre de travail, dans son centre de travail principal du 
SIGRD, pour tous les articles nécessitant un entretien de niveau 3; 

 L’entrepreneur doit organiser et gérer les tâches d’entretien de niveau 3 du ou des articles 
nécessitant un entretien par un entrepreneur tiers (étape 3); 

 S’il y a lieu, l’entrepreneur doit expédier le ou les articles à l’entrepreneur tiers (étape 4). 
Dans certains cas, les réparations peuvent être organisées avec l’entrepreneur tiers pour 
être effectuées sur le site. 

4.2.2 Entretien de niveau 3 – Entrepreneur tiers 

4.2.2.1 Une fois que toutes les tâches d’entretien sont terminées : 

4.2.2.2 Le ou les articles réparés et non réparables seront renvoyés à l’entrepreneur pour une mesure 
de suivi future (étape 5); 

4.2.2.3 L’entrepreneur doit mettre à jour et fermer l’ordre de travail; 

4.2.2.4 L’entrepreneur tiers soumettra les factures de tous les coûts de réparation à l’entrepreneur 
(étape 6).  

4.2.2.5 L’entrepreneur doit facturer au MDN les tâches d’entretien de niveau 3 (étape 7). 



  ANNEXE A, APPENDICE 3 
AU CONTRAT N° W8486-217384 

RÉVISÉ LE XXX XX 2023 

  
______________________________________________________________________ 

A3 - 7 / 9 

Figure 3. Flux des équipements de logistiques et d’entrepôt 

  

4.3 Remorque avec la suite de test portable, remorque Exportability et équipements prêtés par l’armée 
(voir la figure 4); 

4.3.1 Entretien de niveau 1 – Entrepreneur (système mécanique et structure 

4.3.1.1 Lorsque l’entrepreneur relève des défauts sur l’équipement : 

 L’entrepreneur doit effectuer un entretien de niveau 1 sur le ou les articles afin de 
déterminer leur état et les besoins d’entretien. 

 Si le ou les articles nécessitent un entretien de niveau 2 : 

4.3.1.1.2.1 L’entrepreneur doit informer l’installation d’entretien de la base locale en créant un avis 
de correction ou de prévention, dans le SIGRD, adressée au centre de travail principal 
de l’installation d’entretien de la base locale; 

4.3.1.1.2.2 L’entrepreneur doit créer un ordre de transfert de stock dans le SIGRD pour 
entreprendre le déplacement de l’article vers le compte de matériel réparable (CMR) 
de l’installation d’entretien de la base locale. L’entrepreneur recevra des instructions 
d’expédition du MDN (étape 1); 

4.3.1.1.2.3 L’entrepreneur doit envoyer le ou les articles endommagés à l’installation d’entretien de 
de la base locale (étape 2).  

4.3.2 Entretien de niveau 2 – Installation d’entretien de la base locale 

4.3.2.1 L’installation d’entretien de la base locale effectuera la réception des marchandises dans le 
SIGRD.  
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4.3.2.2 L’installation d’entretien de la base locale créera un ordre de travail pour chaque article 
figurant dans les documents d’expédition. 

4.3.2.3 L’installation d’entretien de la base locale effectuera une vérification physique pour s’assurer 
que le ou les articles sont complets et conformes aux pièces justificatives qui les 
accompagnent. 

4.3.2.4 L’installation d’entretien de la base locale remplira les documents de réception et les 
retournera au MDN. 

4.3.2.5 Une fois que toutes les tâches d’entretien sont terminées : 

 L’installation d’entretien de la base locale fermera l’ordre de travail et créera un bon de 
livraison sortant dans le SIGRD. L’installation d’entretien de la base locale recevra les 
instructions d’expédition du MDN; 

 L’installation d’entretien de la base locale renverra le ou les articles à l’entrepreneur 
(étape 3); 

 L’entrepreneur doit effectuer une vérification physique pour s’assurer que le ou les articles 
reçus sont complets et conformes aux pièces justificatives qui les accompagnent; 

 L’entrepreneur doit compléter la réception des marchandises dans le SIGRD. 
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Figure 4. Flux relatif à la remorque avec la suite de test portable, la remorque Exportability, et 
l’équipement prêté par l’armée. 
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1. RESPONSABILITÉS D’ENTRETIEN 

1.1. Résumé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

POINTS RESPONSABILITÉS DE L’ENTREPRENEUR 

Équipement 
de 
campagne 
de SEA 

-Instrumentation du soldat (équipement porté par le soldat) 
-Instrumentation du véhicule (boîtes noires, câbles) 
-Instrumentation de l’armement (EAL) 
-Système d’alignement (mini-système d’alignement du 
transmetteur [MSAAT], MAJiK) 
-Équipement des OCE (pistolets de commande, télécommandes 
porte-clés) 

Niveau 1 : Inspection annuelle/après utilisation, essais intégrés. 
Niveau 2 : Remettre les articles inutilisables à l’entrepreneur FEO de SEA. 

Trousses de SEA pour véhicule (mâts, supports) Niveau 1 : Inspection annuelle/après utilisation. 
Niveau 3 : Au besoin, organiser la soudure/réparation avec un ou plusieurs 
entrepreneurs tiers. 
 

Équipement 
de 
logistique et 
d’entrepôt  

-Chargeurs de batteries 
-Générateurs 
-Outils et équipement d’essais spécialisés 
-Autres équipements non SEA 

Niveau 1 : Inspection annuelle/inspection après utilisation 
Niveau 3 : Au besoin, organiser l’entretien/les réparations avec un ou 
plusieurs entrepreneurs tiers. 

-Équipement 
mobile de 
soutien 
 

-Remorque de la suite pour compagnie à 
pied (non CFR) 
 

Niveau 1 : Inspection annuelle/inspection après utilisation. 
Niveau 3 : Au besoin, organiser l’entretien/la maintenance/les réparations 
avec un ou plusieurs entrepreneurs tiers. 
 

-Camions/VUS/véhicules (loués ou 
possédés) 
 

Niveau 1 : Inspection annuelle/inspection après utilisation. 
Niveau 3 : Au besoin, organiser l’entretien/la maintenance/les réparations 
avec un ou plusieurs entrepreneurs tiers. Les responsabilités dépendent du 
fait que les véhicules soient loués ou possédés. 
 

Équipement prêté par le MDN et l’armée (radio SEARS, BSC SSCFT, câbles) Niveau 1 : Inspection annuelle/après utilisation. 
Niveau 2 : Au besoin, organiser l’inspection annuelle et la réparation à 
l’installation d’entretien de la base. 
 

Équipement de SI/TI Niveau 1 : Inspection/surveillance quotidiennes. 
Niveau 3 : Réparation ou remplacement des articles irréparables. 
 

Remorque avec la suite de test portable (CFR)  
Remorque Exportability (CFR) 

Niveau 1 : Inspection annuelle/après utilisation. 
Niveau 2 : Au besoin, organiser l’inspection annuelle et la réparation à la 
l’installation d’entretien de la base. 
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1.2. Structure de répartition des articles 
 

STRUCTURE DE RÉPARTITION  
DES ARTICLES 

NUMÉROS DE PIÈCES  
DU FABRICANT 

RESPONSABILITÉS DE 
L’ENTREPRENEUR 

POUR LES NIVEAUX D’ENTRETIEN 
Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 

         
                

1 INSTRUMENTATION DU SOLDAT 
1,1 COMMUNICATIONS DU SOUS-SYSTÈME DU SOLDAT 

1.1.1 Ensemble de gilet de soldat, taille moyenne, motif 
boisé 

295600-1 X     

1.1.2 Ensemble de gilet de soldat, taille large, motif 
boisé 

295600-2 X     

1.1.3 Ensemble de gilet de soldat, taille moyenne, motif 
aride/tanné

295600-3 X     

1.1.4 Ensemble de gilet de soldat, taille large, motif 
désert/brun roux 

295600-4 X     

1.1.5 Ensemble de gilet de soldat, série de compagnie 
à pied, taille moyenne, motif boisé 

295600-5 X     

1.1.6 Gilet de soldat, série de compagnie à pied, taille 
large, motif boisé 

295600-6 X     

1.1.7 Ensemble de gilet civil, taille unique, gris 295600-7 X    
1.1.8 Réplique de veste remplie d’explosifs pour civil 295611-1 X    
1.1.9 Trousse de harnais individuel (THI) 347150-1  X    

1.1.10 Ensemble de couvre-chefs   X     
1.1.11 Sac avec la trousse du système du soldat F-3425 X    

2 INSTRUMENTATION POUR VÉHICULE 
2.1 TROUSSE DE SEA POUR VÉHICULE 

2.1.1 VLMR, trousse d’instruments pour véhicule 295110-1 X    
2.1.2 M577 PC, trousse d’instruments pour véhicule 295140-3 X    
2.1.3 BISON, trousse d’instruments pour véhicule 295180-1 X     
2.1.4 HOW MED, trousse d’instruments pour véhicule 295250-1 X    
2.1.5 MRV HOW, trousse d’instruments pour véhicule 295260-1 X    
2.1.6 VULR MMN, trousse d’instruments pour véhicule 295230-1 X    
2.1.7 VULR CMD et RECO, trousse d’instruments pour 

véhicule 
295230-2 X     

2.1.8 VPG, trousse d’instruments pour véhicule 295280-1 X    
2.1.9 VSLR à toiture, trousse d’instruments pour 

véhicule 
295100-1 X     

2.1.10 VSLR à capote, trousse d’instruments pour 
véhicule 

295100-2 X     

2.1.11 VSLR pour la pose de câble, trousse 
d’instruments pour véhicule 

295100-3 X     

2.1.12 Chariot élévateur RT DED 6000 LB, trousse 
d’instruments pour véhicule 

295100-4 X     

2.1.13 VLLR standard, trousse d’instruments pour 
véhicule 

295120-1 X     

2.1.14 VLLR allongé, trousse d’instruments pour véhicule 295120-2 X    
2.1.15 Autonome – PUTS 295120-3 X    
2.1.16 VLLR SCP, trousse d’instruments pour véhicule 295120-4 X    
2.1.17 COIC Husky trousse d’instruments pour véhicule 295380-1 X    
2.1.18 COIC Buffalo, trousse d’instruments pour véhicule 295380-2 X    
2.1.19 COIC Cougar, trousse d’instruments pour véhicule 295380-3 X    
2.1.20 VBLG, trousse d’instruments pour véhicule 295195-1 X    
2.1.21 MTVF/C, trousse d’instruments pour véhicule 295290-1 X    
2.1.22 M113 M577 PC, trousse d’instruments pour 

véhicule 
295140-3 X     

2.1.23 VBD LEO 2A4, trousse d’instruments pour 
véhicule 

295385-2 X     

2.1.24 EBG LEO 2A4, trousse d’instruments pour 
véhicule 

295385-1 X     

2.1.25 VBL 25 Coyote (toutes les versions), trousse 
d’instruments pour véhicule 

295130-1 X     

2.1.26 VBL III (toutes les versions), trousse d’instruments 
pour véhicule 

295130-2 X     

2.1.27 VLB 6.0, trousse d’instruments pour véhicule 295130-3 X    
2.1.28 CCP Leopard 2A4/M, trousse d’instruments pour 

véhicule 
295170-2 X     

2.1.29 VBTP, trousse d’instruments pour véhicule  X     
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STRUCTURE DE RÉPARTITION  
DES ARTICLES 

NUMÉROS DE PIÈCES  
DU FABRICANT 

RESPONSABILITÉS DE 
L’ENTREPRENEUR 

POUR LES NIVEAUX D’ENTRETIEN 
Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 

         
2.1.30 SVSM, trousse d’instruments pour véhicule  X     
2.1.31 EEI, dispositifs instrumentés  X     

3 INSTRUMENTATION DES ARMES 
3.1 ÉMETTEUR PETIT FORMAT (EAL) 

3.1.1 EAL, carabine, automatique, 5,56 mm, C8 90582 X    
3.2.2 EAL, fusil, automatique, 5,56 mm, C7A1 90583 X     
3.2.3 EAL, mitrailleuse, légère, 5,56 mm, C9A1 90584 X    
3.2.4 EAL, mitrailleuse, MP Flex, C6 90585 X    
3.2.5 EAL, mitrailleuse, lourde, flexible, calibre 0.50, 

M2HB,   
90587 X     

3.2.6 EAL, fusil de tireur d’élite à moyenne portée 
(FTEMP) (0,338) 

90588 X     

3.2.7 EAL, fusil de tireur d’élite à longue portée (FTELP) 
(cal. 0.50) 

90589 X     

3.2.8 EAL, SEA de fusil de tireur d’élite à moyenne 
portée C14  

92152 X     

3.2.9 EAL de PTT C6 90683 X    
3.2.10 THI multicode pour EAL 94987-347130-1 X    
3.2.11 Ajustement de l’ensemble de collier de serrage 

pour EAL 
94987-290442-1 X     

3.2 ARMES ANTIBLINDÉES, TROUSSES 
3.2.1 EAL, AABCP (M3) Standard Carl Gustav 90601  X    
3.2.2 SLGA C16, trousse 348000-1  X    

3.3 EAL POUR ARMES DE VÉHICULE 
3.3.1 Mitrailleuse, MP Coax, Fonction C6 146430-1  X    

3.3.2 
Combiné avec une mitrailleuse à chaîne de 
25 mm 

Partie de LTU 291200-1  X     

3.3.3 Combiné avec un canon de 105 mm (Leopard) Partie de LTU 291200-1  X    
3.3.4 Mitrailleuse, MP Coax, C6 90586  X    

3.4 GRENADE 
3.4.1 Simulateur de grenades 90599  X    

4 SYSTÈME D’ALIGNEMENT
4.1 SYSTÈME D’ALIGNEMENT 

4.1.1 
 

Mini-système automatique d’alignement du 
transmetteur (MATAS) 

90590 X      

4.1.2 
Ensemble de gabarit d’alignement des miroirs – 
MAJiK 

57039-184550-1 X      

5 ÉQUIPEMENT DE L’OBSERVATEUR-CONTRÔLEUR-ENTRAÎNEUR (OCE)  
5.1 ÉQUIPEMENT PERSONNEL D’OCE 

5.1.1 
Épaulette avec GPS pour 
observateur contrôleur entraîneur 

90661 X     

5.1.2 UCG, pistolet de commande         90664 X    
5.1.3 Contrôleur de poche de télécommande porte-clés 1310012 X    

5.2 SÉRIE DE RAA DE CAMPAGNE 
5.2.1 Dispositif FAAR (ordinateur portable) Toughman 51  X  X 
5.2.2 Projecteur   PB2120  X  X 
5.2.3 Écran Grande image 90 x 90  X  X 
5.2.4 Écran Grande image 60 x 60  X  X 
5.2.5 Tente H16  X  X 
5.2.6 Trousse d’éclairage d’abri DS1  X  X 
5.2.7 Table de projection SQ30LW  X  
5.2.8 Bancs pour 3 personnes R430-10  X  
5.2.9 Chaises pliantes personnelles K727  X  

5.2.10 Tableau blanc/chevalet Tableau blanc/chevalet  X  
5.2.11 Caméra de poche Sony DCR-PC330  X  X 

6 SUITE DE TEST PORTABLE 
6.1 ÉQUIPEMENT DE LA SUITE DE TEST PORTABLE 

6.1.1 Ensemble remorque, camion, fourgon (remorque 
à crochet) 

II A-20-T-ITESS X   X 
(Entretien 

de la 
base)

  

7 REMORQUE EXPORTABILITY 
7.1 REMORQUE EXPORTABILITY 

7.1.2 Remorque, base CUBICT2020 X   X 
(Entretien 
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STRUCTURE DE RÉPARTITION  
DES ARTICLES 

NUMÉROS DE PIÈCES  
DU FABRICANT 

RESPONSABILITÉS DE 
L’ENTREPRENEUR 

POUR LES NIVEAUX D’ENTRETIEN 
Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 

         
de la 
base)

8 ÉQUIPEMENTS DE LOGISTIQUE ET D’ENTREPÔT 
8.1 CHARGEURS DE BATTERIES 

8.1.1 
Chargeur de batterie pour gilet à 8 compartiments 
– PATCO

PC6800 X X 

8.1.2 
Chargeur de batterie pour gilet à 
32 compartiments – PATCO 

PC3200 X 
 

X 

8.1.3 Chargeur de batterie Totex 290491-2 X 
 

X 
8.1.4 Porté (SFT et chargeur de batterie UCG) 90617 X 

  

8.1.5 
Chargeur/mallette de transport à 
10 compartiments de grenades  

90600 X 
  

8.1.6 Chargeur de batterie, PCU RKE-24-50K X X 
8.2 GÉNÉRATEURS 

8.2.1 Générateur de 2 kW, courant alternatif-courant 
continu 

EU2000i  X   X  

8.2.2 Générateur Honda Powermate – Générateur de 
courant alternatif 

PC0601000  X   X  

8.3 OUTILS SPÉCIAUX ET ÉQUIPEMENT D’ESSAI 
8.3.1 Oscilloscope numérique – Textronix TDS1012  X  X  
8.3.2 Analyseur de spectre de poche Modèle N9913A  X  X  
8.3.3 Tournevis Torque Gold 20 TLS0406  X  X 
8.3.4 Tournevis Torque Green 85 TLS1360  X  X 

8.4 MATÉRIEL MOBILE DE SOUTIEN 
8.4.1 Remorque de suite pour compagnie à pied CVG4439W X X 
8.4.2 Chariot élévateur à fourche  X X 
8.4.3 Camions/VUS/véhicules (loués ou possédés)  X X 
8.4.4 Transpalettes à main  X  X 

8.5 AUTRE ÉQUIPEMENT 
8.5.1 Autres équipements non SEA  X   X  

9 ÉQUIPEMENT PRÊTÉ PAR LE MDN/L’ARMÉE 
9.1 ÉQUIPEMENT PRÊTÉ PAR LE MDN ET L’ARMÉE (radio SEARS, BSC SSCFT, câbles, etc.) 
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17 jan 19 Document complet mis à jour 
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AVANT-PROPOS 
 
Le présent énoncé des travaux de logistique (EDT Log) a pour objet de fournir les instructions et 
les procédures spéciales que doivent respecter l'entrepreneur pour fournir des services de 
réparation, d'approvisionnement, de maintien en puissance et des activités connexes. L'EDT Log 
standard du ministère de la Défense nationale (MDN) a été ajusté pour correspondre à la portée 
du contrat SEA. 
 
L’entrepreneur doit lire l’énoncé de travail logistique (EDT Log) parallèlement avec le document 
A-LM-184-001/JS-001 car ces renseignements sont importants pour aider l’entrepreneur à gérer 
le matériel appartenant au gouvernement. 
 
Le présent EDT Log est publié avec l’autorisation du sous-ministre adjoint (Matériels) [SMA(Mat)].  
 
Il est important de bien connaître le système de tenue de dossiers (SIGRD) utilisé par le MDN ainsi 
que les différentes structures de comptes en place. Tous ces renseignements figurent au 
chapitre 1.1 du document A-LM-184-001/JS-001. 
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LISTE DES ACRONYMES ET DES ABRÉVIATIONS 
 

Abréviation Description 

AC Autorité contractante 

EDT Énoncé de travail 

MDN Ministère de la Défense nationale 

RA Responsable de l’approvisionnement 

RAQDN Représentant de l’assurance de la qualité de la Défense nationale 

Figure A-1  Liste des acronymes et abréviations 
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1.0 VUE D’ENSEMBLE DE LA PUBLICATION 

1.1. Système De Tenue De Dossiers  

1.1.1. SIGRD : Le Système d’information de la gestion des ressources de la Défense (SIGRD) 
assure la visibilité totale de l’ensemble du matériel des Forces canadiennes (FC), que ce 
matériel soit en service, en stock ou en réparation. En ce qui concerne la gestion des 
comptes dans le SIGRD, les responsabilités de l’entrepreneurs sont expliquées ci-après. 
L’entrepreneurs ayant accès au SIGRD doit traiter les transactions requises selon les 
directives de la présente publication.  

1.1.2. L’entrepreneur doit obtenir une carte d’ICP (infrastructure à clé publique) conformément à 
l’authentification à deux facteurs récemment mise en °uvre afin d’accéder au SIGRD. 

1.1.3. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 8.1 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur le système de tenue de dossiers.  

1.2. Comptes D’approvisionnement  

1.2.1. Le compte des pièces de rechange de l’entrepreneur (CPRE) est un compte 
d’approvisionnement (_P) du SIGRD qui comprend un magasin de matériel utilisable et un 
magasin de matériel inutilisable.  

1.2.2. Les magasins sont utilisés pour la gestion et l’entreposage des pièces de rechange 
nationales. 

1.2.3. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 1.2 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur les comptes d’approvisionnement. 

1.3. Pièces De Rechange  

1.3.1. Les pièces de rechange fournies à contrat (PRFC) sont des pièces appartenant au 
gouvernement et fournies à l’entrepreneur en vue de leur incorporation dans l’équipement 
du MDN en cours de réparation et de modification.  

1.3.2. Les pièces de révision fournies par l’État (PRFE) sont des pièces de rechange ne figurant 
pas au catalogue, récupérées par l’entrepreneur avec la permission du RA ou du RAQDN 
à même le matériel du MDN en cours de réparation, de révision, de remise en état ou de 
modification. 

1.3.3. Les pièces de rechange faisant l’objet d’avances comptables (PRAC) sont des pièces 
achetées par l’entrepreneur avec les fonds du MDN en vue de la réparation du matériel du 
Ministère.  

1.4. EFG/IFG 

1.4.1. L’équipement fourni par le gouvernement (EFG) est un équipement appartenant au 
gouvernement fourni par le MDN à l’entrepreneur en vertu d’un accord de prêt, qui doit être 
utilisé pendant la durée du contrat et retourné au MDN essentiellement dans le même état  
à la fin du contrat.  
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1.4.2. L’information fournie par le gouvernement (IFG) est toute information que le MDN fournit à 
l’entrepreneur pour lui permettre d’exécuter le contrat.  

1.4.3. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 1.3 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur les pièces de rechange. 

1.5. Étendue Des Travaux Ou Types De Matériel  

1.5.1. L’entrepreneur ne doit réparer que le matériel pour lequel il a reçu une autorisation de 
procéder. 

1.5.2. L’entrepreneur doit se référer au Concept de maintenance, Appendice 3, pour obtenir de 
plus amples renseignements sur les types d’équipement du MDN dont la réparation est 
autorisée. 

1.6. Processus De Réparation  

1.6.1. L’entrepreneur doit se référer l’Organigramme du concept de maintenance, Appendice 3. 

2.0 RÉCEPTION 

2.1. Réception   

2.1.1. L’entrepreneur doit recevoir, identifier, inspecter et distribuer tout le matériel entrant, ainsi 
que traiter les documents de réception. 

2.1.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 2.0 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
consulter les instructions complètes sur le traitement du matériel à sa réception. 

2.2. Message De Remarques Relatives À L’avis De Sélection (MRAS)  

2.2.1. L’entrepreneur doit utiliser un MRAS pour signaler toute observation éventuelle au 
gestionnaire des approvisionnements ou au gestionnaire de contrats du MDN. 

2.2.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 2.1 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur les MRAS. 

2.3. Écarts Dans Les Envois  

2.3.1. L’entrepreneur doit communiquer avec le RAQDN de soutien ou la SRE pour signaler et 
traiter les écarts dans les envois.  

2.3.2. L’entrepreneur doit agir conformément au chapitre 2.1 du document A-LM-184-001/JS-
001. 

2.4. Inspection Initiale Du Matériel Réparable  

2.4.1. L’entrepreneur peut être autorisé par l’AT du MDN à démonter le matériel afin d’évaluer 
son potentiel de réparation et d’en estimer les coûts. 
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2.4.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 2.3 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur l’inspection du matériel réparable. 

2.5. Matières Dangereuses Et Marchandises Contrôlées  

2.5.1. L’entrepreneur doit faire preuve de diligence raisonnable dans l’exécution de ses tâches et 
responsabilités liées aux matières dangereuses et aux marchandises contrôlées. 

2.5.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 2.4 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur les matières dangereuses et les marchandises 
contrôlées. 

2.6. Contrôle Du Travail  

2.6.1. L’entrepreneur s’assure que les réparations de l’équipement du MDN sont contrôlées à 
l’aide d’une commande de travaux portant un numéro de série interne, conformément au 
chapitre 3 du document A-LM-184-001/JS-001.  

3.0 ACHÈVEMENT DES TRAVAUX  

3.1. Achèvement des Travaux  

3.1.1. Une fois la réparation terminée, l’entrepreneur doit transférer le matériel du magasin de 
matériel inutilisable au magasin de matériel utilisable. 

3.1.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 3.1 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur l’achèvement des travaux.  

4.0 CONTRÔLE DES COÛTS  

4.1.1. L’entrepreneur doit surveiller le coût de chaque réparation afin de s’assurer que les coûts 
totaux des réparations respectent les limites approuvées. Pendant les réparations, le coût 
total sera contrôlé par l’AT du MDN afin de déterminer s’il convient de poursuivre les 
réparations. 

4.1.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 5.0 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur le contrôle des coûts. 

5.0 REGISTRE DES COÛTS  

5.1. Registre des couts  

5.1.1. L’entrepreneur doit préparer les formulaires et tenir les dossiers conformément au 
chapitre 6.0 du document A-LM-184-001/JS-001.  

6.0 SERVICES D’INGÉNIERIE ET DE MAINTENANCE 

6.1. Services D’ingénierie Et De Maintenance  
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6.1.1. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 7.0 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur les services d’ingénierie et de maintenance. 

6.2. Autorisation Des Tâches (DND 626)  

6.2.1. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 7.1 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur les autorisations des tâches (DND 626). 

7.0 SOUTIEN DE L’APPROVISIONNEMENT OU DU MAINTIEN EN PUISSANCE  

7.1. Documents De Transaction  

7.1.1. L’entrepreneur doit utiliser le formulaire DND 2227, document d’approvisionnement, pour 
les transactions liées à l’approvisionnement. L’entrepreneur peut utiliser leurs propres 
modèles, à condition que tous les mêmes renseignements y figurent.  

7.1.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 8.1 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements.  

7.2. Inventaire  

7.2.1. Le RA, en collaboration avec le RAQDN de soutien, entreprendra et fera effectuer par 
l’entrepreneur un inventaire manuel complet (100 %); en outre, l’entrepreneur doit effectuer 
un inventaire au moins tous les deux ans selon l’indicateur de dénombrement de cycle. 

7.2.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 8.5 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements et consulter les processus de prise d’inventaire. 

7.3. Entreposage  

7.3.1. L’entrepreneur doit fournir un entreposage et un stockage approprié du matériel 
appartenant au gouvernement. 

7.3.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 8.7 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur l’entreposage. 

7.4. Perte Ou Endommagement Du Matériel Du MDN  

7.4.1. L’entrepreneur doit rapporter à l’AT du MDN tous les cas de perte ou d’endommagement 
du matériel appartenant au MDN dont il est responsable dans les 2 jours ouvrables après 
la date de la confirmation de la découverte.  

7.4.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 8.8 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir des explications supplémentaires et des détails. 

7.5. Garde Et Élimination Des Rebuts  

7.5.1. L’entrepreneur doit protéger, contrôler et éliminer les rebuts.  
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7.5.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 8.9 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir des explications supplémentaires et des détails sur les rebuts. 

7.6. Emballage  

7.6.1. L’entrepreneur doit respecter les meilleures pratiques d'emballage commercial afin 
d’assurer une durée de vie, une utilité et une performance maximales du matériel. 

7.6.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 8.10 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir des explications supplémentaires et des détails sur l’emballage. 

7.7. Transport  

7.7.1. Si L’entrepreneur doit retourner du matériel au MDN, ils doivent respecter les modalités du 
contrat en vigueur.  

7.7.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 8.12 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur le transport. 

8.0 PUBLICATIONS 

8.1. Publications 

8.1.1. L’entrepreneur doit documenter les besoins relatifs aux publications et soumettre le tout au 
RA. L’entrepreneur doit élaborer des procédures de contrôle visant l’ensemble des 
publications du MDN en sa possession. 

8.1.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 11.0 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements.  

8.2. Élimination Des Publications  

8.2.1. Lorsque l’entrepreneur n’a plus besoin d’une publication, il doit demander des instructions 
d’élimination à l’AC et agir en conséquence. 

8.2.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 11.2 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir de plus amples renseignements. 

9.0 SERVICES ADMINISTRATIFS  

9.1.1. L’entrepreneur doit effectuer les tâches de secrétariat et de bureau nécessaires pour 
respecter les dispositions du présent contrat en ce qui concerne la préparation, le 
versement aux dossiers et la transmission de tous les formulaires et rapports et de toute 
la correspondance relativement au transfert, à la comptabilité, à l’entreposage, à la 
réparation, à la révision, à l’assurance de la qualité et à l’inspection du matériel visé par le 
présent contrat.  

9.1.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 12.0 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
obtenir des explications supplémentaires. 
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10.0 RAPPORTS  

10.1. Rapports Sur La Gestion Du Matériel  

10.1.1. Les rapports sont mis à la disposition de l’entrepreneur dans le SIGRD ou par le RAQDN 
de soutien. 

10.1.2. L’entrepreneur doit se référer au chapitre 15.1 du document A-LM-184-001/JS-001 pour 
consulter la liste complète des rapports mis à la disposition des entrepreneurs.  
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1.0 LISTE D’INFORMATION FOURNIE PAR LE GOUVERNEMENT 
1.1 Général 

1.1.1 Le MDN fournira à l'entrepreneur la documentation pertinente relative à l'équipement SEA 
et aux autres travaux qui doivent être effectués par l'entrepreneur. 

1.1.1.1 L'entrepreneur recevra les dernières versions de chacun des documents 
énumérés dans la présente annexe.   

1.1.1.2 Une version électronique de tous les documents sera fournie par le MDN à 
l'entrepreneur. 

1.1.1.3 Un ensemble initial de versions papier de tous les guides de terrain de 
l'équipement SEA sera fourni par le MDN à l'entrepreneur. 

1.1.2 L'entrepreneur doit utiliser les informations fournies dans la documentation lors de 
l'équipement du personnel et de l'installation ou du retrait de l'équipement SEA des 
véhicules et des systèmes d'armes.   

1.1.3 L'entrepreneur doit utiliser les informations fournies dans la documentation lors de la 
formation des utilisateurs au fonctionnement de l'équipement SEA. 

1.1.4 L’entrepreneur doit faire toute recommandations visant à modifier tout contenu de la 
documentation à l'AT du MDN.   

1.2   Documents 
1.2.1 Les documents énumérés ci-dessous peuvent être répartis dans les catégories suivantes: 

1.2.1.1 Supports de formation des utilisateurs SEA; 

1.2.1.2 Manuel de l'équipement porté par le soldat SEA.; 

1.2.1.3 Manuel de procédures d'installation et de retrait d'équipement de véhicule SEA; 
et 

1.2.1.4 Guides de terrain et fiches d'inventaire des équipements SEA. 

 
Sujet Nom du document 
Plan de formation SEA Plan de formation SEA 
Programme SEA 001 Systèmes de soldat 
 002 Véhicules non-tireur 
 003 Véhicules tireur 
 004 Formateur Contrôleur Observateur (FCO) 
 005 Armes de soutien 
 006 Engines Explosifs Improvisés (EEI) 
 007 Suite de Test Portable (STP) 
Plans de cours SEA et objectifs habilitants LP-001 Plan de leçon sur les systèmes du soldat 
 EO-03 Gilet civil 
 EO-04 EEI porté par un soldat  
 EO-06 Grenade 
 EO-08 Kit de harnais intégré (KHI) 
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Sujet Nom du document 
 EO-09 Émetteur pour armes légères  
 EO-10 Ensemble de gabarit d'alignement de 

miroir (Mirror Alignment Jig Assembly, MAJIK) 
 LP-002 Formation  
 EO-01 Système de tir de précision (STP) pour la 

flotte de véhicules B 
 EO-01 Annexe A Système de véhicules de soutien 

moyen (SVSM) 
 LP-003 Véhicules tireur 
 EO-01 Système de tir de précision (STP) Véhicule 

tireur 
 EO-01 Annexe A Véhicule blindé tactique de 

patrouille (VBTP) 
 EO-02 Système de tir de précision (STP) Véhicule 

non-tireur 
 LP-004 Aperçu du plan de leçon pour les 

Formateur Contrôleur Observateur (FCO) 
 EO-01 Plan de leçon sur l'équipement et les 

opérations du SEA 
 EO-02 Plan de leçon sur l’équipement Formateur 

Contrôleur Observateur (FCO) 
 EO-04 Plan de leçon sur le kit de rapport après 

action (RAA) sur le terrain pour les Formateur 
Contrôleur Observateur (FCO) 

 EO-05 Plan de leçon sur l'équipement des 
installations sur le terrain pour rapport après 
action (RAA) 

 EO-06 Pistolet de contrôle universel  
 WES-LP005 Plan de leçon Armes de soutien  
 EO-01 Plan de leçon Carl Gustav  
 EO-01 Brochure Carl Gustav 
 EO-02 Plan de leçon C16  
 WES-LP006 Plan de leçon EEI  
 EO-01 Plan de leçon EEI en bordure de route  
 WES-LP-007 Plan de leçon Suite de Test Portable 

(STP) 
 EO-01 Démarrage de l'équipement STP  
 EO-02 Arrêt de l'équipement STP 
 EO-03 Opérations du STP durant exercice 
 Document de configuration STP 

 
Sujet Nom du document 



  APPENDICE 6 DE L’ANNEXE A 
AU CONTRAT N° W8486-217384 

RÉVISÉ LE XXX XX 2023 
 

  
______________________________________________________________________ 

A6 - 3 / 7 
 
  
 

Diapositives PowerPoint (PPT) pour les plans de 
cours et les OCOM pertinents LP01 EO-03 PPT Gilet civil 
 LP01 EO-04 PPT EEI porté par un soldat 
 LP01 EO-06 PPT Grenade 
 LP01 EO-08 PPT kit de harnais intégré (KHI) 
 LP01 EO-09 PPT Émetteur pour armes légères 
 LP01 EO-10 PPT MAJIK 
 LP02 EO-01 PPT Système de tir de précision (STP) 

pour la flotte de véhicules B 
 LP02 EO-01 PPT Annexe A Véhicule blindé 

tactique de patrouille (VBTP) 
 LP03 EO-01 PPT Système de tir de précision (STP) 

Véhicule tireur 
 LP03 EO-01 PPT Annex A Véhicule blindé tactique 

de patrouille VBTP OCOM 
 LP03 EO-02 PPT Système de tir de précision (STP) 

Véhicule non-tireur 
 LP04 EO-01 PPT sur l’équipement et l’opération 

du SEA pour les FCO 
 LP04 EO-02 PPT sur l’équipement FCO 
 LP04 EO-04A AAR PPT sur le rapport après action 

(RAA) sur le terrain pour les Formateur 
Contrôleur Observateur (FCO) 

 LP04 EO-04B PPT Plan de leçon sur le kit de 
rapport après action (RAA) sur le terrain pour les 
Formateur Contrôleur Observateur (FCO) 

 LP04 EO-05 PPT sur l'équipement des 
installations sur le terrain pour rapport après 
action (RAA) 

 LP04 EO-06 PPT sur Pistolet de contrôle universel  
 LP05 EO-01 PPT Carl Gustav 
 LP05 EO-02 PPT C16 
 LP05 EO-03 PPT Armes de tireur d'élite 
 LP05 PPT Cours de Familiarisation au SEA pour 

FCO 
 LP05 PPT Course d’aperçu sur SEA pour les FCO 
 LP07 PPT Configuration de la Suite de Test 

Portable  
 
 

Sujet Nom du document 
Manuel de l'équipement SEA porté par le soldat  OM3136-1 Kit de joueur (anglais) 
 OM3136-1 Kit de joueur (français) 
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Manuel d'équipement et de déséquipement du 
SEA pour véhicule MM3136-1 Kit de véhicule (anglais) 
 MM3136-1 Kit de véhicule (français) 
  
Manuel de présentation du système SEA Manuel de présentation du système (anglais) 
 Manuel de présentation du système (français) 
  

 
 

Sujet Nom du document 
Guides de terrain de l'équipement SEA 07SBVE Carte de kamikaze (anglais) 
 07SBVF Carte de kamikaze (français) 
 08SBVE Carte de kamikaze (anglais) 
 08SBVF Carte de kamikaze (français) 
 BR001E Briefing sur l'activation du VBL 
 BR005E Briefing sur l'activation du tank 
 IC30E Carte d’utilisateur du système du véhicules 

de soutien moyen (SVSM) et interface utilisateur 
(anglais) 

 IC30F Carte d’utilisateur du système du véhicules 
de soutien moyen (SVSM) et interface utilisateur 
(français) 

 IC3136-345210-3 Carte d’utilisateur du Véhicule 
blindé tactique de patrouille (VBTP) et interface 
utilisateur (anglais) 

 IC3136-345210-4 Carte d’utilisateur du Véhicule 
blindé tactique de patrouille (VBTP) et interface 
utilisateur (français) 

 IC3136-345210-5 TAPV Carte d’interface 
utilisateur pour le chargeur du Véhicule blindé 
tactique de patrouille (VBTP) et (anglais) 

 IC3136-345210-6 TAPV Carte d’interface 
utilisateur pour le chargeur du Véhicule blindé 
tactique de patrouille (VBTP) et (français) 

 IC3136-345210-7 TAPV Carte d’interface 
utilisateur pour l’installation du kit sans-fil du 
Véhicule blindé tactique de patrouille (VBTP) 
(anglais) 

 Carte du canonnier du VBTP 
 Procédures d’alignement de visée Leo2A4  
 OM03E Unit de control (anglais) 
 OM03F Unit de control (français) 
 OM3136 IHK01E Kit portée par l'homme (anglais) 
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Sujet Nom du document 
 OM3136 IHK01F Kit portée par l'homme 

(français) 
 OM3136 IHK02BIL Dépannage du soldat Bilingue 
 OM3136 IHK03E Système MAJiK (anglais) 
 OM3136 IHK03F Système MAJiK (français) 
 OM3136-04B Carte du SSCP Bilingue 
 OM3136-04E Unité de control du tireur (anglais) 
 OM3136-04F Unité de control du tireur (français) 
 OM3136-09E Partie 1 Unité de control du tireur 

(anglais) 
 OM3136-09E Partie 2, Unité de control du tireur 

(anglais) 
 OM3136-09F Partie 1 Unité de control du tireur 

(français) 
 OM3136-09F Partie 2 Unité de control du tireur 

(français) 
 OM3136-13E Équipement pour rapport après 

action (RAA) (anglais) 
 OM3136-13F Équipement pour rapport après 

action (RAA) (français) 
 OM3136-14E Carte pour Simulateur de grenade 

(anglais) 
 OM3136-14F Carte pour Simulateur de grenade 

(français) 
 OM3136-C16E Alignement C16 (anglais) 
 OM3136-C16F Alignement C16 (français) 
 OM3136-RSB-01E Partie 1 EEI en bordure de 

route (anglais) 
 OM3136-RSB-01F Partie 1 EEI en bordure de 

route (français) 
 OM3136-RSB-02E Partie 2 EEI en bordure de 

route (anglais) 
 OM3136-RSB-02F Partie 2 EEI en bordure de 

route (français) 
 OM3136-RSB-03E Partie 3 EEI en bordure de 

route (anglais) 
 OM3136-RSB-03F Partie 3 EEI en bordure de 

route (français) 
 OM3136-RSB-04E Partie 4 EEI en bordure de 

route (anglais) 
 OM3136-RSB-04F Partie 4 EEI en bordure de 

route (français) 
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Sujet Nom du document 
 OM3136-RSB-05E Partie 5 EEI en bordure de 

route (anglais) 
 OM3136-RSB-05F Partie 5 EEI en bordure de 

route (français) 
 OM3136-RSB-06E Partie 6 EEI en bordure de 

route (anglais) 
 OM3136-RSB-06F Partie 6 EEI en bordure de 

route (français) 
 Configuration et fonctionnement de la remorque 

STP 
 
 

Sujet Nom du document 
Fiches d'inventaire des kits de véhicules et 
d'armes avec dépannage de base 

IC01E Boîte du Véhicule de soutien léger à roues 
(VSLR) (anglais) 

 IC01F Boîte du VSLR (français) 
 IC02E Toit souple VSLR (anglais) 
 IC02F Toit souple VSLR (français) 
 IC03E Disposition des câbles VSLR (anglais) 
 IC03F Disposition des câbles VSLR (français) 
 IC06E Vehicule logistique lourd à roues (VLLR) 

(anglais) 
 IC06F VLLR (français) 
 IC07E VLLR étendu (anglais) 
 IC07F VLLR étendu (français) 
 IC08E Kit CUP (anglais) 
 IC08F Kit CUP (français) 
 IC09E Système de charge de palet VLLR (anglais) 
 IC09F Système de charge de palet VLLR (français) 
 IC10E VBL-3/Coyote (anglais) 
 IC10F VBL-3/Coyote (français) 
 IC10AE VBL-6 (anglais) 
 IC10AF VBL-6 (français) 
 IC11E Véhicule blindé léger chenillé (VBLC) 

/Ingénieur / Récupération (anglais) 
 IC11F Véhicule blindé léger chenillé (VBLC) 

/Ingénieur / Récupération (français) 
 IC13E Poste de commandement M577 (anglais) 
 IC13F Poste de commandement M577 (français) 
 IC15E Leo2A4/A4M (anglais) 
 IC15F Leo2A4/2A4M (français) 
 IC16E Bison (anglais) 
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 IC16F Bison (français) 
 IC18E LEO2 Véhicule blindé de dépannage 

(anglais) 
 IC18F LEO2 Véhicule blindé de dépannage 

(français) 
 IC19E LEO2 Engin blindé du génie (anglais) 
 IC19F Véhicule blindé du génie (français) 
 IC20E Véhicule utilitaire léger à roues 

Commandement et Reconnaissance (anglais) 
 IC20F Véhicule utilitaire léger à roues 

Commandement et Reconnaissance (français) 
 IC24E Véhicule polyvalent du génie (anglais) 
 IC24F Véhicule polyvalent du génie (français) 
 IC28E Capacité d’ouverture d’itinéraire de 

circonstance (anglais) 
 IC28F Capacité d’ouverture d’itinéraire de 

circonstance (français) 
 IC29E Système de véhicules de soutien moyen 

(SVSM) (anglais) 
 IC29F Système de véhicules de soutien moyen 

(SVSM) (français) 
 IC3136-345210-1 Véhicule blindé tactique de 

patrouille (VBTP) (anglais) 
 IC3136-345210-2 Véhicule blindé tactique de 

patrouille (VBTP) (français) 
 OM3136-C16E C16 (anglais) 
 OM3136-C16F C16 (français) 
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Contract Number / Numéro du contrat

Security Classification / Classification de sécurité

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ (LVERS)

PART A - CONTRACT INFORMATION / PARTIE A - INFORMATION CONTRACTUELLE
1. Originating Government Department or Organization /

Ministère ou organisme gouvernemental d’origine
2. Branch or Directorate / Direction générale ou Direction

3. a) Subcontract Number / Numéro du contrat de sous-traitance 3. b) Name and Address of Subcontractor / Nom et adresse du sous-traitant

4. Brief Description of Work / Brève description du travail

No Yes5. a) Will the supplier require access to Controlled Goods?
Le fournisseur aura-t-il accès à des marchandises contrôlées? Non Oui

No Yes55. b) Will the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control
Regulations?
Le fournisseur aura-t-il accès à des données techniques militaires non classifiées qui sont assujetties aux dispositions du Règlement
sur le contrôle des données techniques?

Non Oui

6. Indicate the type of access required / Indiquer le type d’accès requis

No Yes6. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets?
Le fournisseur ainsi que les employés auront-ils accès à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS?

(Préciser le niveau d’accès en utilisant le tableau qui se trouve à la question 7. c)

Non Oui

No Yes6. b) Will the supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access to
PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted.
Le fournisseur et ses employés (p. ex. nettoyeurs, personnel d’entretien) auront-ils accès à des zones d’accès restreintes? L’accès
à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS n’est pas autorisé.

Non Oui

No Yes6. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnight storage?
S’agit-il d’un contrat de messagerie ou de livraison commerciale sans entreposage de nuit? Non Oui

7. a) Indicate the type of information that the supplier will be required to access / Indiquer le type d'information auquel le fournisseur devra avoir accès

Canada NATO / OTAN Foreign / Étranger

7. b) Release restrictions / Restrictions relatives à la diffusion
No release restrictions
Aucune restriction relative
à la diffusion

Not releasable
À ne pas diffuser

Restricted to: / Limité à :

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays :

All NATO countries
Tous les pays de l’OTAN

Restricted to: / Limité à :

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays :

No release restrictions
Aucune restriction relative
à la diffusion

Restricted to: / Limité à :

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays :

7. c) Level of information / Niveau d'information

PROTECTED A NATO UNCLASSIFIED PROTECTED A

PROTÉGÉ A NATO NON CLASSIFIÉ PROTÉGÉ A

PROTECTED B NATO RESTRICTED PROTECTED B

PROTÉGÉ B NATO DIFFUSION RESTREINTE PROTÉGÉ B

PROTECTED C NATO CONFIDENTIAL PROTECTED C

PROTÉGÉ C NATO CONFIDENTIEL PROTÉGÉ C

CONFIDENTIAL NATO SECRET CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL NATO SECRET CONFIDENTIEL

SECRET COSMIC TOP SECRET SECRET

SECRET COSMIC TRÈS SECRET SECRET

TOP SECRET TOP SECRET

TRÈS SECRET TRÈS SECRET

TOP SECRET (SIGINT) TOP SECRET (SIGINT)

TRÈS SECRET (SIGINT) TRÈS SECRET (SIGINT)

(Specify the level of access using the chart in Question 7. c)

Canada, United States Citizen

W8486-217384 Amendment 1

ADM (Mat) / DGLEPM DCSEM

N/A N/A

Weapons Effect Simulation (WES) Program.

Installation of WES equipment on DND Weapon Systems

UNCLASSIFIED

UNCLASSIFIED



Contract Number / Numéro du contrat

Security Classification / Classification de sécurité

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité

PART A (continued) / PARTIE A (suite)
No Yes8. Will the supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC information or assets?

Le fournisseur aura-t-il accès à des renseignements ou à des biens COMSEC désignés PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS?
If Yes, indicate the level of sensitivity:
Dans l’affirmative, indiquer le niveau de sensibilité :

Non Oui

No Yes9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC information or assets?
Le fournisseur aura-t-il accès à des renseignements ou à des biens INFOSEC de nature extrêmement délicate? Non Oui

Short Title(s) of material / Titre(s) abrégé(s) du matériel :
Document Number / Numéro du document :

PART B - PERSONNEL (SUPPLIER) / PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR)
10. a) Personnel security screening level required / Niveau de contrôle de la sécurité du personnel requis

RELIABILITY STATUS
COTE DE FIABILITÉ

CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

SECRET
SECRET

TOP SECRET
TRÈS SECRET

TOP SECRET– SIGINT
TRÈS SECRET – SIGINT

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL

NATO SECRET
NATO SECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRÈS SECRET

SITE ACCESS
ACCÈS AUX EMPLACEMENTS

Special comments:
Commentaires spéciaux :

NOTE: If multiple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided.
REMARQUE : Si plusieurs niveaux de contrôle de sécurité sont requis, un guide de classification de la sécurité doit être fourni.

No Yes10. b) May unscreened personnel be used for portions of the work?
Du personnel sans autorisation sécuritaire peut-il se voir confier des parties du travail? Non Oui

No YesIf Yes, will unscreened personnel be escorted?
Dans l’affirmative, le personnel en question sera-t-il escorté? Non Oui

PART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) / PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR)

INFORMATION / ASSETS / RENSEIGNEMENTS / BIENS

No Yes11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets on its site or

premises?
Le fournisseur sera-t-il tenu de recevoir et d’entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTÉGÉS et/ou
CLASSIFIÉS?

Non Oui

No Yes11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC information or assets?
Le fournisseur sera-t-il tenu de protéger des renseignements ou des biens COMSEC? Non Oui

PRODUCTION

No Yes
Non Oui

11. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment
occur at the supplier’s site or premises?
Les installations du fournisseur serviront-elles à la production (fabrication et/ou réparation et/ou modification) de matériel PROTÉGÉ
et/ou CLASSIFIÉ?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA / SUPPORT RELATIF À LA TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION (TI)

No Yes11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED
information or data?
Le fournisseur sera-t-il tenu d’utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire ou stocker électroniquement des
renseignements ou des données PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS?

Non Oui

No Yes11. e) Will there be an electronic link between the supplier’s IT systems and the government department or agency?
Disposera-t-on d’un lien électronique entre le système informatique du fournisseur et celui du ministère ou de l’agence
gouvernementale?

Non Oui

SECRET

W8486-217384 Amendment 1

UNCLASSIFIED

UNCLASSIFIED

On DND premises, unscreened pers. may
only access public/reception zones



Contract Number / Numéro du contrat

Security Classification / Classification de sécurité

PART C - (continued) / PARTIE C - (suite)
For users completing the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supplier’s
site(s) or premises.
Les utilisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau récapitulatif ci-dessous pour indiquer, pour chaque catégorie, les
niveaux de sauvegarde requis aux installations du fournisseur.

For users completing the form online (via the Internet), the summary chart is automatically populated by your responses to previous questions.
Dans le cas des utilisateurs qui remplissent le formulaire en ligne (par Internet), les réponses aux questions précédentes sont automatiquement saisies
dans le tableau récapitulatif.

SUMMARY CHART / TABLEAU RÉCAPITULATIF

PROTECTED

PROTÉGÉ
CLASSIFIED
CLASSIFIÉ

NATO COMSEC

PROTECTED

PROTÉGÉ

Category
Catégorie

A B C CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL

SECRET

TOP

SECRET

TRÈS

SECRET

NATO
RESTRICTED

NATO
DIFFUSION
RESTREINTE

NATO
CONFIDENTIAL

NATO
CONFIDENTIEL

NATO
SECRET

COSMIC

TOP

SECRET

COSMIC

TRÈS

SECRET

A B C

CONFIDENTIAL

CONFIDENTIEL

SECRET

TOP

SECRET

TRES

SECRET

Information / Assets
Renseignements / Biens
Production

IT Media /
Support TI
IT Link /
Lien électronique

No Yes12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La description du travail visé par la présente LVERS est-elle de nature PROTÉGÉE et/ou CLASSIFIÉE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification”.
Dans l’affirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée
« Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire.

Non Oui

No Yes12. b) Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documentation associée à la présente LVERS sera-t-elle PROTÉGÉE et/ou CLASSIFIÉE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification” and indicate with
attachments (e.g. SECRET with Attachments).
Dans l’affirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée
« Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire et indiquer qu’il y a des pièces jointes (p. ex. SECRET avec
des pièces jointes).

Non Oui

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité

W8486-217384 Amendment 1

UNCLASSIFIED

UNCLASSIFIED



Contract Number / Numéro du contrat

Security Classification / Classification de sécurité

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité

PART D - AUTHORIZATION / PARTIE D - AUTORISATION
13. Organization Project Authority / Chargé de projet de l’organisme

Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre Signature

Telephone No. - N
o

de téléphone Facsimile No. - N
o

de télécopieur E-mail address - Adresse courriel Date

14. Organization Security Authority / Responsable de la sécurité de l’organisme

Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre Signature

Telephone No. - N
o

de téléphone Facsimile No. - N
o

de télécopieur E-mail address - Adresse courriel Date

15. Are there additional instructions (e.g. Security Guide, Security Classification Guide) attached?
Des instructions supplémentaires (p. ex. Guide de sécurité, Guide de classification de la sécurité) sont-elles jointes?

No Yes
Non Oui

16. Procurement Officer / Agent d’approvisionnement

Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre Signature

Telephone No. - N
o

de téléphone Facsimile No. - N
o

de télécopieur E-mail address - Adresse courriel Date

17. Contracting Security Authority / Autorité contractante en matière de sécurité

Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre Signature

Telephone No. - N
o

de téléphone Facsimile No. - N
o

de télécopieur E-mail address - Adresse courriel Date

RIZWAN.SHAH@forces.gc.ca

DLP 6-5

Live Simulation Team Lead (TA)

819-665-9731 LUC.DORE@forces.gc.ca

Luc Doré

343-574-3148

Rizwan Shah

W8486-217384 Amendment 1

UNCLASSIFIED

UNCLASSIFIED

Sasa Medjovic Senior security analyst

613-996-0286 sasa.medjovic@forces.gc.ca
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